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INTRODUCTION 

L’économie sociale est plus que jamais au cœur de l’actualité politique,
économique et sociale au Québec, aux États-Unis ainsi que dans plu-
sieurs pays européens. Au cours des dernières années, elle a fait l’objet
de nombreux débats au sein des membres de la communauté scienti-
fique en sciences sociales et parmi les divers acteurs sociaux impliqués
dans son développement. Cette redécouverte de l’économie sociale,
après une éclipse qui aura duré presque un siècle 1, se veut, d’une part,
une réponse à la crise de l’interventionnisme keynésien dans l’écono-
mie (crise de l’emploi) et aux formes hiérarchiques d’organisation du
travail et de gestion qui y sont associées (crise du travail) et, d’autre
part, une riposte de la société civile à la crise de l’État-providence dont
les conséquences les plus visibles sont la crise des finances publiques
et les limites organisationnelles et institutionnelles des services

1. Voir à ce sujet le numéro double (no 275-276) d’avril 2000 de la Revue inter-
nationale de l’économie sociale (RECMA) qui porte sur « Un siècle d’économie
sociale ». 
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2 Économie sociale et transformation de l’État-providence

étatiques. Dans un tel contexte, les pratiques mises de l’avant par l’éco-
nomie sociale révèlent des potentialités de transformation qui permet-
tent de repenser le rapport entre l’État et le Marché en y introduisant les
associations, les nouvelles formes de gouvernance et la société civile.
Or, cette conjoncture rend indispensable l’essor de la recherche à la
fois pour comprendre l’émergence de ces pratiques et pour les soutenir
dans leur développement. La recherche favorise ainsi l’apparition d’une
vision critique qui permet de mieux cerner les forces et faiblesses de ce
secteur. 

C’est dans cette optique que s’inscrivent les résultats des travaux
que nous publions dans ce livre qui présente une recension des écrits
publiés de 1990 à 2000 sur l’économie sociale et la transformation de
l’État-providence dans le domaine de la santé et du bien-être. Les
résultats de l’analyse de nos données portent ainsi sur un objet
d’étude moins large qu’il aurait pu l’être si nous avions pris en consi-
dération l’ensemble des changements portés par la problématique de
la nouvelle économie sociale. En ce qui nous concerne, nous avons
circonscrit nos travaux aux composantes de l’économie sociale
œuvrant dans le domaine de la santé et du bien-être et aux trans-
formations qui sont survenues dans le cadre de la crise de l’État-
providence. Malgré ces balises, nous sommes conscients que la réalité
des pratiques fait en sorte qu’il existe des croisements importants,
d’une part, entre la crise financière de l’État et les réponses apportées
par les entreprises de l’économie sociale et, d’autre part, entre
l’impact de ces entreprises sur la production économique et la crise
du travail et de l’emploi. Mais ces restrictions, quant à la définition de
notre objet, ne diminuent en rien la pertinence de notre étude. Bien
au contraire, le domaine de la santé et du bien-être constitue un
champ de pratiques sociales vaste et complexe dont l’analyse permet
de jeter un éclairage original sur la transformation du modèle de
développement fordiste. 

En effet, engagées dans la recherche de solutions alternatives qui
pourraient représenter une ouverture à la démocratisation de l’ensem-
ble de l’économie et des services collectifs, les entreprises de la
nouvelle économie sociale s’inscrivent dans une dynamique visant à
remodeler les dimensions institutionnelles et organisationnelles du
développement social et économique. Que ce soit par le biais des dis-
cussions entourant les formes partenariales entre l’économie sociale et
l’État, le développement local, l’insertion à l’emploi ou la reconfi-
guration du modèle de développement social (Lévesque, 1998 ;
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Introduction 3

1997 ; 1997b ; Lévesque et Ninacs, 1996 ; Favreau et Lévesque, 1996)2,
de nombreuses initiatives ont été amorcées afin d’institutionnaliser la
reconnaissance d’un tiers secteur d’activité tant au Québec (Lévesque et
Mager, 1995)3 qu’ailleurs dans le monde (principalement dans les pays
d’Europe occidentale). Devant un tel foisonnement d’entreprises, de
structures partenariales et d’événements, il devient parfois difficile de
s’y retrouver, de comprendre les enjeux et de bien saisir les positions
défendues par chacun des acteurs sociaux. Comme le signalaient avec
justesse les auteurs de l’Appel pour une économie sociale et solidaire4,
« plusieurs s’interrogent sur l’importance réelle de l’économie sociale
dans l’ensemble des activités économiques et surtout sur sa place dans
un projet de société » (Arteau et al., 1998 : 3)5. 

Pourtant, ce n’est pas faute d’information sur le sujet. Bien au con-
traire, les publications sur le thème de l’économie sociale se sont multi-
pliées au cours des dernières années, reflétant ainsi l’intérêt manifesté
autant par les acteurs sociaux engagés dans son développement que
par les décideurs publics qui réglementent le secteur et les intellectuels
qui analysent le phénomène et qui tentent d’en dégager les grandes
tendances. Nos équipes de recherche respectives, soit le Laboratoire de
recherche sur les pratiques et les politiques sociales (LAREPPS),
l’équipe Économie sociale, santé et bien-être (ESSBE) et le Centre de

2. Le lecteur prendra note que la plupart des références bibliographiques incluses dans
l’introduction et la présentation de notre problématique renvoient à des ouvrages et
des articles recensés dans la bibliographie générale constituant la troisième partie de
ce livre. Toutefois, certaines références que nous utilisons n’ont pas été incluses
dans cette bibliographie soit parce que la date de parution précédait l’année 1990,
soit parce que le contenu a été jugé non pertinent par rapport au thème central de
la recension. Afin d’éviter la confusion que pourrait susciter la présence de deux
bibliographies distinctes au sein du même ouvrage, nous avons préféré insérer, dans
les notes en bas de page, les ouvrages non recensés dans la bibliographie générale. 

3. Lévesque, Benoît et Lucie Mager (1995). « L’institutionnalisation des nouvelles dyna-
miques de concertation locale et régionale au Québec : les acteurs sociaux à la
recherche d’une stratégie gagnante », dans Gagnon, Alain-G. et Alain Noël (sous la
direction de), L’Espace québécois, Montréal, Québec/Amérique, 135-170. 

4. Au printemps 1998, plusieurs personnes provenant de tous les horizons sociaux et
professionnels (intellectuels, syndicalistes, militants, promoteurs, etc.) et de toutes
les régions du Québec s’engageaient dans le débat en signant l’Appel pour une éco-
nomie sociale et solidaire afin de rappeler la diversité et la richesse des initiatives de
l’économie sociale et de faire valoir ses potentialités de développement. 

5. Arteau, Marcel et al. (1998). Appel pour une économie sociale et solidaire, Montréal,
Centre international de recherches et d’information sur l’économie publique, sociale
et coopérative (CIRIEC - Canada), 8 pages.
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4 Économie sociale et transformation de l’État-providence

recherche sur les innovations sociales dans les syndicats, les entreprises
et l’économie sociale (CRISES), toutes trois implantées à l’Université du
Québec à Montréal (UQAM)6 s’intéressent de près à la question de
l’économie sociale depuis déjà quelques années. Toutefois, nos travaux
sur l’économie sociale ont commencé bien avant que le concept ne
devienne à la mode. En fait, l’orientation même de nos recherches et de
nos équipes a amené tout naturellement certains d’entre nous à se pen-
cher, dès les années 1980, sur les divers aspects de l’économie sociale,
particulièrement dans le domaine des services de proximité, des activi-
tés d’insertion, du logement social et du développement économique,
social et communautaire. 

Or, devant la multiplicité des canaux de diffusion de l’information
concernant l’économie sociale, la diversité des points de vue exposés et
l’éventail des positions défendues par les divers acteurs sociaux et les
personnes s’intéressant au secteur de l’économie sociale, ici et ailleurs
dans le monde, nous avons senti le besoin de colliger scientifiquement
la documentation s’y rapportant, afin de la rendre disponible à ceux et
celles qui voudraient s’y référer. Pour ce faire, nous avons procédé à une
recension des écrits sur le sujet, tout en découpant l’objet de notre étude
en fonction de nos intérêts de recherche. Le choix de cette thématique
s’est fait en tenant compte, également, de l’importance des principaux
déterminants de la santé et du bien-être, tels que définis dans la Politique
de la santé et du bien-être (PSBE) du gouvernement du Québec (Québec,
1992)7. De façon opérationnelle, cela signifie que nous sommes demeu-
rés attentifs, au cours de nos travaux, aux écrits démontrant les potentia-
lités de mise en œuvre de cette politique par le développement de
certaines composantes de l’économie sociale. Nous reviendrons plus en
détail sur cette question plus loin dans le document. 

Ce livre se divise en trois grandes parties. La première partie com-
porte six sections. Dans les quatre premières, nous établissons les liens
entre certains éléments de notre problématique et la méthodologie
utilisée. La lecture de ces sections devrait permettre aux lecteurs de se
familiariser avec nos concepts théoriques, notamment avec notre défi-

6. Yves Vaillancourt est directeur du LAREPPS et de l’équipe ESSBE ainsi que membre
du CRISES. Benoît Lévesque est directeur du CRISES et membre de l’équipe ESSBE.
Christian Jetté est professionnel de recherche au LAREPPS et dans l’équipe ESSBE.
Lucie Mager a été professionnelle de recherche au CRISES jusqu’en juin 1999. 

7. Québec (1992). La politique de la santé et du bien-être, Québec, MSSS, juin,
192 pages. 
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Introduction 5

nition de l’économie sociale, et de mieux comprendre les balises que
nous nous sommes assignées dans la constitution de notre corpus
documentaire. De plus, nous y décrivons de manière détaillée notre
stratégie de cueillette des données afin de rendre compte des pro-
blèmes rencontrés et de la façon dont nous les avons résolus. 

Comme l’originalité de cette recension se situe en grande partie
dans la définition des mots clés que nous avons attribués à chacune des
références bibliographiques retenues, il était normal d’accorder une
attention particulière aux processus ayant mené à la construction de
cette liste de mots clés. Incidemment, la section 5 a été pour nous
l’occasion de déployer de manière plus substantielle notre probléma-
tique et d’en dégager les éléments centraux. Cette section expose notre
vision du développement de la nouvelle économie sociale dans le
contexte de transformation de l’État-providence tout en situant les
principaux paramètres analytiques qui nous permettent d’expliquer son
émergence au cours des années 1990 et les enjeux qu’elle soulève pour
les acteurs sociaux concernés. Par ailleurs, c’est dans la sous-section 5.7
que nous abordons la question des mots clés à partir desquels nous
avons caractérisé les références bibliographiques retenues. Nous y
présentons également la classification que nous avons établie à partir
d’une grille d’analyse à trois niveaux correspondant aux trois dimen-
sions de l’action des acteurs sociaux, soit la dimension organisa-
tionnelle, la dimension institutionnelle et la dimension des rapports
sociaux. 

La deuxième grande partie du document présente les principaux
résultats de nos travaux en ce qui a trait à la provenance des docu-
ments, à la langue dans laquelle les documents ont été rédigés, aux
thèmes abordés ainsi qu’aux caractéristiques générales du corpus que
nous avons constitué. Nous apportons également certains éléments
d’analyse de contenu de notre corpus, notamment du point de vue des
limites et des potentialités du développement de l’économie sociale et
de l’utilisation des ressources bénévoles et des ressources salariées
dans les entreprises d’économie sociale. Cette analyse permet de repé-
rer certains indices quant aux formes différenciées d’institutionna-
lisation de l’économie sociale dans les divers pays étudiés. Enfin, nous
concluons cette deuxième partie en faisant une synthèse de l’analyse
des données recueillies et en identifiant certaines pistes de recherche
qui se dégagent de nos travaux. 

La troisième grande partie du livre comporte deux sections. La
première section comprend la liste des 811 références bibliographiques
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6 Économie sociale et transformation de l’État-providence

recueillies – que nous avons numérotées et classifiées par ordre alpha-
bétique – qui constitue une bibliographie de plus de quatre-vingt-dix
pages. La bibliographie est suivie, dans une deuxième section, d’un
index thématique qui permet de repérer rapidement les références
bibliographiques associées à l’un ou l’autre des 81 mots clés que nous
avons attribués aux documents répertoriés. Cet index thématique peut
se révéler très utile à ceux et celles qui ne possèdent pas le support
informatique nécessaire à l’utilisation de la base de données sur le logi-
ciel ProCite. En effet, même s’il ne permet pas de croisements de mots
clés ou de croisements avec d’autres variables inscrites dans les divers
champs descriptifs (date, pays, langue, etc.) – opérations qu’on peut
facilement réaliser avec la base de données informatique – cet index
thématique est un outil de recherche assez complet puisqu’il permet
d’explorer de manière ciblée la centaine de pages de références biblio-
graphiques que nous avons constituées. 

Il est important de souligner ici que le lecteur pourra obtenir, en
s’adressant à l’adresse éléctronique inscrite au bas de cette page8, la
base de données informatisée des références bibliographiques que
nous avons recensées. Cette base de données sur support informatique
permet, comme nous le mentionnions précédemment, d’effectuer des
recherches plus sélectives parmi les 811 références retenues en tenant
compte simultanément de plusieurs variables. Elle permet également
l’impression sur papier et le transfert sur traitement de texte d’une ou
de plusieurs références bibliographiques en fonction des besoins ou
de la sélection de l’utilisateur. L’opérationnalisation de toutes ces com-
mandes sur support informatique demeure toutefois conditionnelle à
l’acquisition, par l’utilisateur, du logiciel ProCite, logiciel à partir
duquel a été construite notre base de données (logiciel non inclus
avec le document). 

Enfin, le document se termine par la présentation, en annexe,
d’un carnet de bord expliquant le fonctionnement des principales
commandes du logiciel ProCite (Research Information Systems,
1987)9. Cette dernière partie comporte des informations expliquant le
choix du logiciel ProCite comme support informatique à notre banque
de données, ainsi que son mode de fonctionnement lors de travaux

8. larepps@uqam.ca 

9. Research Information Systems (1987). ProCite for the Macintosh. User’s Manual
Version 2.0, Institute for Scientific Information. 
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Introduction 7

de recherche ou lors de la consultation des données. Ce carnet
devrait permettre aux utilisateurs de la banque de données de mieux
comprendre la logique d’ensemble du logiciel, de connaître le con-
tenu des champs d’indexation et, de manière générale, d’aborder de
façon plus conviviale l’outil que nous mettons à leur disposition. 
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C H A P I T R E  I  

L’ÉCONOMIE SOCIALE :
PROBLÉMATIQUE 

ET MÉTHODOLOGIE 

1. ÉLÉMENTS DE PROBLÉMATIQUE

ET IMPLICATIONS MÉTHODOLOGIQUES 
Dès le départ, nous avions formulé notre projet de façon à ce qu’il
devienne un outil de recherche pertinent qui soit plus qu’une simple
accumulation de références bibliographiques sur les initiatives, les
entreprises et les organismes d’économie sociale dans le domaine de la
santé, des services sociaux et du bien-être. Pour ce faire, il était primor-
dial, dans un premier temps, de bien définir notre cadre théorique et
notre problématique afin de sélectionner les références bibliogra-
phiques en fonction des balises que nous nous sommes assignées pour
délimiter notre corpus. 

Ces balises font d’abord référence à la thématique de notre recen-
sion qui porte sur les transformations de l’État-providence en lien avec
les composantes de la nouvelle économie sociale dans le secteur de la
santé et du bien-être. Une fois le champ de notre recherche délimité,
nous avons priorisé les composantes de la nouvelle économie sociale
qui sont apparues au cours des 35 dernières années, ce qui éliminait de
notre corpus les références aux anciennes composantes de l’économie
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10 Économie sociale et transformation de l’État-providence

sociale, tels le Mouvement Desjardins, les fonds de développement ou
les coopératives forestières. 

Nous avions également distingué, dans notre devis initial, et en
interface avec les transformations de l’État-providence, trois grandes
catégories d’initiatives, d’organismes et d’entreprises d’économie sociale
faisant partie du domaine de la santé et du bien-être : 

1- Les ressources communautaires, coopératives, associatives (comme
les organismes à but non lucratif [OBNL], etc.) qui dispensent des
services ou qui organisent des activités dans le domaine de la
santé, du bien-être et des affaires sociales (Vaillancourt, 1994 ;
Bélanger, 1995, 1996 ; Bélanger et Lévesque, 1992) ; 

2- Les structures de soutien au développement des entreprises d’éco-
nomie sociale dans les communautés locales (Conseil de la santé
et du bien-être, 1996 ; Rodrigue, 1996 ; Favreau et Lévesque, 1995 ;
Favreau et Klein, 1995)10 ; 

3 - Les organismes communautaires d’intégration ou d’insertion au
travail et de formation de la main-d’œuvre, comme par exemple
ceux qui appartiennent au réseau du Regroupement québécois
des organismes de développement de l’employabilité (RQODE). 

Confrontés à l’ampleur du corpus lors de nos recherches prélimi-
naires, il nous est rapidement apparu préférable de cibler en priorité la
première catégorie d’organismes, compte tenu, d’une part, qu’une opé-
ration de recension semblable à la nôtre était déjà en cours à l’Univer-
sité du Québec à Hull, sous la direction de Louis Favreau et de Jacques
L. Boucher, concernant les deux dernières catégories, soit les structures
de soutien au développement des entreprises d’économie sociale dans
les communautés locales et les organismes d’intégration ou d’insertion
au travail. D’autre part, un coup de sonde exploratoire dans la première
phase de nos travaux nous avait déjà permis de relever un nombre
important de documents liés à la thématique des ressources associatives
et coopératives dispensant des services dans le domaine de la santé et

10. Rodrigue, Norbert (1996). Documentation pour la Conférence sur le devenir social et
économique du Québec, les 18, 19 et 20 mars, Québec, Conseil de la santé et du
bien-être, 50 pages. 

CSBE (1996). L’harmonisation des politiques de lutte à l’exclusion du marché du tra-
vail, deuxième avis, Québec, septembre, 79 pages. 

Favreau, Louis et Juan-Luis Klein (1995). « Présentation du dossier [sur les régions] »,
Nouvelles pratiques sociales, vol. 8, no 1, printemps, 29-43. 
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L’économie sociale : problématique et méthodologie 11

du bien-être. Étant donné l’orientation donnée à notre recherche, nous
avons donc convenu que la somme des écrits portant sur les ressources
et les organismes d’économie sociale dispensant des services ou orga-
nisant des activités dans le domaine de la santé, du bien-être et des
affaires sociales justifiait à elle seule une recension des écrits. 

Néanmoins, il faut considérer que les thématiques abordées dans
certains ouvrages et articles se situent à l’intersection de deux, sinon de
plusieurs champs d’étude. Ceci a pour effet de créer des zones d’inter-
disciplinarité qui peuvent se situer, par exemple, à mi-chemin entre la
thématique du développement local et celle de l’économie sociale.
Nous avons donc arbitré ces références une à une en fonction de l’inté-
rêt accordé par les auteurs à la question de l’économie sociale et de ses
interfaces avec le domaine de la santé et du bien-être. 

Par ailleurs, nous avons également dû nous positionner relative-
ment à l’appartenance objective de certains organismes au secteur de
l’économie sociale afin de savoir si nous devions ou non inclure dans
nos travaux la littérature qui s’y rapporte. On doit comprendre que cer-
tains acteurs impliqués dans les activités de ces organismes refusent
parfois de s’identifier au secteur de la nouvelle économie sociale. Cette
reconnaissance fait d’ailleurs l’objet d’intenses débats, à l’heure actuelle,
tant à l’intérieur des mouvements sociaux qu’entre l’État et les pro-
moteurs de l’économie sociale au Québec (Boivin et Fortier, 1998b ;
REESADQ, 1998a ; 1998b11 ; Lamarche, 1998 ; Vaillancourt et Jetté,
1997). Or, si les discussions entourant ces débats n’ont pas permis de
dégager un consensus social clair concernant la reconnaissance institu-
tionnelle de certains groupes et la définition de l’économie sociale – la
question des alliances et des rapports entre les diverses composantes
de l’économie sociale se posant de manière cruciale à cet égard –, elles
nous ont néanmoins fourni des indications fort pertinentes sur les
caractéristiques et les orientations que chacun des acteurs concernés
souhaite assigner à l’économie sociale. Ces débats ont ainsi mis en
relief la volonté des acteurs sociaux de définir leur propre espace iden-
titaire qui puisse fonder leur reconnaissance institutionnelle. 

11. Regroupement des entreprises d’économie sociale en aide domestique (REESADQ)
(1998a). « Ensemble, pour prendre en main notre avenir », Coup d’œil sur le regrou-
pement (Bulletin du REESADQ), www.clsc.org/REESADQ/index.htm. 

REESADQ (1998b). « Le champ d’activité à clarifier », Coup d’œil sur le regroupement
(Bulletin du REESADQ), www.clsc.org/REESADQ/index.htm. 
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12 Économie sociale et transformation de l’État-providence

C’est ainsi que la question de l’appartenance de certains orga-
nismes au secteur de l’économie sociale a exigé, de notre part, la mise
en place de critères bien définis qui permettent de dépasser le principe
de la simple adhésion subjective des acteurs afin de déterminer les con-
ditions de leur appartenance objective. L’établissement de cette appar-
tenance devient ainsi l’assise d’un processus méthodologique délimitant
l’objet de notre étude de manière opérationnelle pour la recherche. 

Nous avons ainsi choisi une définition de l’économie sociale qui
soit la plus englobante possible. Pour ce faire, nous nous sommes
appuyés sur plusieurs textes québécois qui ont marqué le débat sur
cette question, notamment les documents produits par le Chantier de
l’économie sociale (Groupe de travail sur l’économie sociale, 1996).
Nous avons également puisé certains éléments de notre définition dans
les travaux de plusieurs experts européens, dont Jacques Defourny
(Defourny et Manzon Campos, 1992) et Claude Vienney (1994). Cer-
tains éléments de cette définition ont d’ailleurs été repris et synthétisés
dans des articles et des documents récents (Vaillancourt et al., 2000 ;
Lévesque et Mendell, 1999 ; Lévesque et Vaillancourt, 1998 ; Lévesque et
Ninacs, 1997 ; Lemieux et Vaillancourt, 1997 ; Vaillancourt et Labesse,
1997). Voici les principaux : 

• L’économie sociale est constituée d’entreprises et d’organisations
dont la spécificité est de combiner un groupement ou une associa-
tion de personnes plutôt que d’actionnaires avec une entreprise ou
une organisation produisant des biens et/ou des services afin de
satisfaire certains besoins exprimés par les membres de l’associa-
tion. Cette caractéristique permet donc de cibler (mais pas néces-
sairement dans leur totalité) les organismes communautaires, les
coopératives et les OBNL comme des composantes essentielles de
l’économie sociale. 

• Les entreprises et les organisations relevant de l’économie sociale
établissent leur propres structures organisationnelles et se veulent
autonomes, c’est-à-dire qu’elles ne sauraient être confondues avec
des institutions des secteurs public et marchand. 

• Les entreprises et les organisations relevant de l’économie sociale
sont des organisations formelles officiellement constituées, ce qui
leur permet d’établir des règles spécifiques afin de réaliser des
arbitrages entre les objectifs de viabilité économique qu’exige
l’entreprise et les objectifs de rentabilité sociale correspondant aux
besoins des membres. Ces règles peuvent être plus ou moins bien
définies selon le statut juridique (coopérative, OBNL, société) et
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L’économie sociale : problématique et méthodologie 13

autres conventions codifiées. Dans la plupart des cas, ces règles
concernent la définition des activités, la désignation démocratique
des dirigeants, la répartition des surplus ou des profits et l’appro-
priation de l’entreprise en cas de dissolution de manière à ce que
l’aide de l’État et l’implication bénévole ne soient pas appropriés
par quelques individus. Ces caractéristiques ont donc pour consé-
quence d’exclure de l’économie sociale les ressources informelles
telles que les aidants naturels et les familles. 

• Même si nous excluons du secteur de l’économie sociale le travail
bénévole informel et le travail au noir, il n’en demeure pas moins
que nous reconnaissons comme faisant partie intégrante de l’éco-
nomie sociale les ressources bénévoles organisées formellement à
partir d’un statut juridique reconnu (le plus souvent sur la base
d’un statut d’organisme à but non lucratif). En outre, plusieurs des
entreprises et des organisations de l’économie sociale comptent,
du moins partiellement, sur des ressources bénévoles ou militantes
afin de dispenser leurs services ou d’organiser leurs activités. Ces
entreprises et ces organisations font donc appel aux principes de
don et de réciprocité, même si le bénévolat ne constitue pas la
dynamique exclusive de la production des services ou de l’organi-
sation des activités (Polanyi, 1944)12. 

• Les entreprises et les organisations de l’économie sociale ne sont
pas axées sur la recherche de profits. Elles se démarquent ainsi des
entreprises du secteur marchand. Elles peuvent toutefois réaliser
des surplus, à condition que les décisions concernant la redistribu-
tion de ces surplus soient prises collectivement en tenant compte à
la fois d’objectifs sociaux et d’objectifs économiques. 

• Les entreprises et les organisations de l’économie sociale évoluent
principalement dans la production de biens ou de services, mais
elles peuvent aussi déployer des activités de défense de droits et
de promotion (comme par exemple, les Associations des coopéra-
tives d’économie familiale [ACEF]). 

Une fois posés les principaux paramètres de notre définition, il nous
est maintenant possible de distinguer les composantes du secteur de
l’économie sociale de celles de trois autres secteurs économiques. En
effet, plusieurs auteurs européens identifient l’économie sociale à un
« tiers secteur » (ou acteur) de l’économie. Cette appellation provient du

12. Polanyi, Karl [1944] (1983). La Grande transformation, Paris, Gallimard, 419 pages.
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14 Économie sociale et transformation de l’État-providence

souci de distinguer les entreprises de l’économie sociale à la fois de celles
du premier secteur, soit de l’économie marchande (le marché),
du deuxième secteur, soit de l’économie publique (l’État et ses
prolongements dans le réseau public et parapublic) et du secteur infor-
mel, c’est-à-dire l’économie informelle (les aidants naturels, etc.)13. Cette
représentation de l’économie sociale, renvoyant à un secteur de l’écono-
mie dans un ensemble de quatre secteurs (sphères ou acteurs), est assu-
mée théoriquement dans les travaux de plusieurs chercheurs européens
(Enjolras, 1995 a ; Kendall et Knapp, 1995 ; Taylor, 1995 ; Smith, Rochester
et Hedley, 1995 ; Perri 6 et Vidal, 1994 ; Wistow et al., 1994 ;  Defourny et
Monzon Campos, 1992). 

Ce concept de tiers secteur nous permet donc d’examiner la
place occupée par l’économie sociale dans la dispensation des servi-
ces de santé et de bien-être, aux côtés des trois autres secteurs. C’est
là un aspect important de notre analyse puisque, dans le contexte
actuel de crise de l’État-providence, on assiste à une reconfiguration
de l’offre de services entre ces quatre secteurs. Nous reviendrons sur
ce point ultérieurement. 

Pour l’instant, ces précisions apportées quant aux principaux élé-
ments de définition de l’économie sociale, et à la place qu’elle occupe
par rapport aux autres secteurs, sont suffisantes pour saisir l’essentiel
du processus de sélection de notre corpus documentaire. Néanmoins, il
subsistait toujours certaines difficultés concernant l’identification de la
littérature traitant de notre sujet, soit le caractère complexe et diversifié
de la réalité recouvrant le secteur de l’économie sociale, la polysémie
du concept d’économie sociale et sa contemporanéité. Il fallait donc
trouver des solutions opérationnelles à ces difficultés méthodologiques
afin d’assurer la cohésion et la bonne marche de nos travaux. C’est ce
que nous verrons dans la section suivante. 

13. Certes, les auteurs, européens pour la plupart, qui utilisent la notion de tiers secteur
ne parlent pas toujours explicitement d’un tiers secteur d’économie sociale. Si
l’expression « tiers secteur d’économie sociale » est plus utilisée dans des pays comme
la France et la Belgique, elle l’est beaucoup moins dans d’autres pays européens. Au
Royaume-Uni, par exemple, certains auteurs vont parler d’un tiers secteur volontaire
et communautaire tout en excluant les coopératives de ce tiers secteur (Kendall et
Knapp, 1995). D’autres plaident pour que le tiers secteur inclut aussi les coopératives
(Spear, Leonetti et Thomas, 1994 ; Defourny et Monzon Campos, 1992). Quant à
nous, nous nous retrouvons davantage dans la deuxième position. 
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2. LA NOUVELLE ÉCONOMIE SOCIALE : 
UNE RÉALITÉ MOUVANTE ET DIVERSIFIÉE, 
UN CONCEPT POLYSÉMIQUE ET CONTEMPORAIN 

Bien que le concept d’économie sociale ne soit pas nouveau et qu’il ait
existé au Québec, comme ailleurs, bien avant la Marche des femmes
contre la pauvreté en 1995, il n’en demeure pas moins que son utilisa-
tion généralisée et sa nouvelle représentation sociale sont récentes. À
cet égard, précisons que notre définition large et inclusive a pour effet
d’intégrer au secteur de de l’économie sociale la majeure partie des
organismes communautaires du domaine de la santé et du bien-être au
Québec. Ainsi, malgré une existence qui remonte à moins d’une tren-
taine d’années (mais parfois davantage), la plupart de ces organismes
n’avaient, jusqu’à tout récemment, jamais été identifiés au secteur de la
nouvelle économie sociale (Bélanger et Lévesque, 1992). 

Cette situation représentait donc une source potentielle de confu-
sion dans nos recherches, notamment lors de l’utilisation des bases de
données informatisées, puisqu’on peut parler d’économie sociale sans
la nommer comme telle. De plus, comme l’économie sociale regroupe
des entreprises et des organisations œuvrant dans plusieurs secteurs
d’activité, il fallait établir une liste des concepts, des secteurs d’activité
et des désignations qui pouvaient, dans le domaine de la santé et du
bien-être, être des synonymes ou des équivalents, dans la réalité,
d’entreprises et d’organismes relevant de l’économie sociale. La liste
des termes et des désignations, regroupés dans le tableau 1 ci-dessous,
donne un aperçu des principaux thèmes que nous avons utilisés pour
effectuer nos recherches : 

TABLEAU 1
Principaux termes utilisés dans les recherches sur CD-ROM 

Français Anglais 

communautaire day care 
économie sociale mental health 
économie solidaire non-profit sector 
économie plurielle social economy 
État-providence social housing 
femmes social welfare 
logement social third sector 
santé mentale voluntary sector 
services de garde welfare pluralism 
tiers secteur 
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16 Économie sociale et transformation de l’État-providence

Nous avons donc effectué une recherche thématique large par
l’entremise de bases de données en ligne et sur CD-ROM, en utilisant
en tout ou en partie les stratégies de recherche énumérées précédem-
ment. Dix-neuf (19) bases de données en ligne et sur CD-ROM (énu-
mérées à la page suivante) ont ainsi été interrogées dans la première
phase de notre collecte de données. 

TABLEAU 2
Bases de données consultées 

Base de données
Titre et description

Couverture Format Période 

ABC POL-SCI 
Sciences politiques 
et gouvernement

internationale CD-ROM 1990 – 1999 

ABI/INFORM (R) 
Affaires et gestion/
théorie et pratiques

internationale en ligne 1990 – 2000 

ABI/INFORM 
Affaires, management, 
économie

internationale en ligne 1990 – 2000 

Ageline 
Personnes âgées : 
contexte social, 
économique, santé

internationale en ligne 1990 – fév. 1998 

CHOIX 
Livres et périodiques 
francophones au 
Canada

canadienne en ligne 1990 – 1998 

Canadian Business 
and Current Affairs 
500 périodiques et 
journaux canadiens/
Gestion

canadienne en ligne 1990 – nov. 1999 

Francis 
Sciences humaines 
et sociales

internationale en ligne 1990 – mai 1999 

Harvard Business 
Review 
Gestion internationale en ligne 1990 – 1998 

IAC Business A.R.T.S. 
Sciences sociales et 
humaines

internationale en ligne 1990 – 1998 

MR_21477.book  Page 16  Thursday, August 31, 2000  1:29 PM

Linum1



L’économie sociale : problématique et méthodologie 17

3. LES CRITÈRES DE SÉLECTION DU CORPUS DOCUMENTAIRE 

D’entrée de jeu, signalons que les documents qui font référence au sec-
teur de l’économie sociale dans les pays de l’hémisphère Sud et de
l’Asie (Amérique Latine, Japon, Thaïlande, etc.) n’ont pas été retenus

IAC Management 
Affaires et gestion/
théorie et pratiques

internationale en ligne 1990 – fév. 1998 

Mental Health 
Abstract 
Santé mentale internationale en ligne 1990 – fév. 1998 

PAIS 
Affaires publiques, 
politiques, 
économiques

internationale CD-ROM 1990 – janv. 2000 

REPÈRE 
Périodiques 
francophones

pays 
francophones

en ligne 1990 – avril 2000 

Social Work Abstract 
Service social internationale CD-ROM 1990 – oct. 1999 

Sociological Abstract 
Sciences sociales/
sociologie

internationale en ligne 1990 – 1998 

Sociofile 
Sciences sociales 
et sociologie

internationale CD-ROM 1990 – 1999 

Swet scan 
Tables des matières 
électroniques/
14 000 périodiques

internationale en ligne 1990 – 1998 

Dissertation Abstract 
Thèses et mémoires internationale

(<USA)
CD-ROM 1995 – 1999

École des Hautes 
Études Commerciales 
Base de données 
sur les coopératives

Québec Bibliothèque
Patrick Allen

1990 – 1998 

TABLEAU 2
Bases de données consultées (suite)

Base de données
Titre et description

Couverture Format Période 
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18 Économie sociale et transformation de l’État-providence

afin de prioriser la documentation provenant du Canada (et de ses pro-
vinces), des États-Unis et de la plupart des pays de l’Europe occidentale
(Allemagne, Angleterre, Belgique, France, Italie, Suède, etc.). De plus, à
l’intérieur de la littérature que nous avons privilégiée, nous avons con-
sidéré que, pour des fins de comparaison avec le Québec, la littérature
européenne était plus pertinente que la littérature américaine. 

La raison de ce choix s’explique facilement. Aux États-Unis,
comme dans la plupart des pays de l’hémisphère Sud, il n’y a jamais eu
d’État-providence achevé ; tout au plus a-t-on pu, dans ces pays, béné-
ficier d’un reluctant Welfare State, c’est-à-dire d’un État-providence ina-
chevé ne disposant même pas d’un système public d’assurance-santé
universelle. À la différence du Canada et d’autres régions, notamment
l’Europe de l’Ouest, ces pays n’ont pu compter sur l’institutionnalisation
d’un ensemble de dispositifs publics et de politiques sociales qui tissent
un filet de sécurité sociale permettant d’offrir à la population des ser-
vices de santé et de bien-être universels et gratuits. Ce qui ne signifie
pas pour autant que les formes prises par cet État-providence furent les
mêmes au Canada et dans tous les pays européens, ni qu’elles répon-
daient aux mêmes impératifs politiques et socioéconomiques (Esping-
Andersen, 1999). La configuration de l’État-providence pouvait en effet
varier selon les pays. Néanmoins, on peut dire que la mise en place
d’un dispositif providentialiste, après la Seconde Guerre mondiale, fut
un trait commun de l’évolution politique de tous ces pays. 

Or, notre thème de recherche porte spécifiquement sur l’écono-
mie sociale dans le contexte de la transformation de l’État-providence.
Dès lors, il ne peut donc y avoir eu, dans les pays ayant fonctionné en
vertu d’une régulation providentialiste « inachevée », de transformation
importante de l’État-providence puisque celui-ci n’a jamais existé plei-
nement. Dans ce contexte, l’apparition d’un nouveau partenariat entre
le secteur public et le secteur de l’économie sociale, tel que nous
l’entendons dans notre problématique, ne peut se poser. Voilà pour-
quoi nous n’avons pas retenu la littérature sur l’économie sociale issue
de certains pays. Néanmoins, attendu la proximité géographique des
États-Unis et leur influence politique énorme sur le Canada, nous avons
malgré tout cru bon de recenser certaines pièces de la littérature améri-
caine qui abordent la question du « non-profit sector ». Ces documents
devraient nous permettre de brosser un tableau des principales compo-
santes du secteur de l’économie sociale aux États-Unis et de comparer
leur évolution avec celles d’autres pays ayant bénéficié d’un dispositif
providentialiste plus élaboré. 
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D’autres critères de sélection ont contribué à diminuer le nombre
initial de références identifiées dans la première phase de notre collecte
de données. Ainsi, nous avons retiré de notre banque de données la
grande majorité des articles dont le nombre de pages se situait en deçà
de cinq, de manière à ne conserver que les pièces significatives du
point de vue analytique et scientifique. Les articles d’opinion, les édito-
riaux de revues ou de journaux, les descriptions ou évaluations som-
maires d’organismes ou de secteurs n’ont donc pas été retenus, sauf
lorsque ces écrits illustraient la position officielle d’acteurs sociaux con-
cernés par la question de l’économie sociale. Dès lors, étant donné
l’application de cette règle minimale concernant le nombre de pages, il
est clair que nous n’avons pas procédé à une revue de presse sur le
thème de l’économie sociale. Nous avons toutefois fait preuve de
flexibilité dans l’application de ce principe afin de sauvegarder certains
documents qui nous apparaissaient intéressants malgré leur non-
conformité aux critères de sélection de notre corpus général. Nous
nous sommes entendus, par exemple, pour conserver le dossier com-
plet d’une revue qui contiendrait plusieurs articles courts sur l’écono-
mie sociale. 

En terminant, soulignons également que cette revue de littéra-
ture ne prétend aucunement réaliser une recension exhaustive de
toute la documentation portant sur l’économie sociale dans les divers
pays mentionnés précédemment, pour la période couverte par notre
recherche. Nous sommes conscients des limites de nos stratégies de
recherche et de l’inégalité des moyens mis en œuvre afin de sonder
certains segments de la littérature. En effet, le lieu d’enracinement de
nos équipes de recherche, la connaissance approfondie des cher-
cheurs principaux (Benoît Lévesque et Yves Vaillancourt) des milieux
concernés par l’économie sociale au Québec, notre fréquentation
quotidienne de la littérature québécoise sur le sujet, tous ces facteurs
ne peuvent qu’avoir favorisé l’identification de références québé-
coises, notamment en ce qui a trait à la littérature produite par cer-
tains acteurs des mouvements sociaux. De plus, le séjour d’une
dizaine de jours de Christian Jetté en Saskatchewan, un des profes-
sionnels de recherche ayant travaillé pour ce projet, ainsi qu’un
voyage effectué par Yves Vaillancourt en Angleterre, au cours de
nos travaux de recherche, ont permis une cueillette peut-être plus
substantielle de documentation dans ces lieux. 
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4. NOTRE STRATÉGIE DE CUEILLETTE DE DONNÉES 

Par ailleurs, notre connaissance de la littérature touchant l’économie
sociale nous laissait croire que la stratégie de collecte de données éla-
borée à partir du support informatique avait été utile, mais qu’elle
comportait aussi certaines limites puisqu’elle n’épuisait pas toutes les
possibilités d’identification et de sélection de références bibliogra-
phiques liées à notre sujet d’étude. Dans une seconde phase, nous
avons établi une liste des revues susceptibles de contenir des articles
traitant de l’économie sociale (ou de thèmes équivalents). Cette liste fut
dressée en fonction de la proximité du contenu rédactionnel de ces
revues avec le thème de notre étude, de la fréquence de leur utilisation
référentielle par la communauté scientifique et de leur ouverture inter-
disciplinaire. Nous avons consulté tous les numéros de ces revues
depuis le mois de janvier 1990 afin d’en extraire les articles pertinents
pour nos travaux. La liste ci-dessous présente le nom de ces revues
ainsi que leur lieu d’édition : 

Annales de l’économie publique, sociale 
et coopérative Oxford, Angleterre 
Économie et Solidarités Québec, Canada 
Intervention Montréal, Canada 
L’actualité économique Montréal, Canada 
Nouvelles pratiques sociales Québec, Canada 
Revue des études coopératives, mutualistes 
et associatives Paris, France 
Lien social et Politiques Montréal, Canada 
Service social Québec, Canada 
Sociologie du travail Paris, France 
Voluntas New York, États-Unis 
Revue canadienne de politiques sociales Ottawa, Canada 

Cette liste ne contient pas le nom de toutes les revues auxquelles
nous faisons référence dans notre base de données. Elle présente uni-
quement les périodiques que nous avons fouillés de manière plus sys-
tématique suite à une première phase de collecte de données effectuée
sur les CD-ROM et les bases de données en ligne. 

Cette stratégie à deux volets a été rendue nécessaire en raison des
divers facteurs mentionnés précédemment, soit le caractère polysémique
du concept, la nature variée de ses composantes et sa relative contempo-
ranéité. Les particularités de notre objet d’étude rendaient ainsi plus ou
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L’économie sociale : problématique et méthodologie 21

moins complets les résultats obtenus à partir d’une stratégie de collecte
de données axée uniquement sur les supports informatiques. 

Nous avons donc recueilli plusieurs références à partir de notre
propre connaissance de la littérature conventionnelle (articles, mono-
graphies, rapports de recherche, etc.) et de certains éléments de la
« littérature grise » ayant une diffusion plus restreinte (publications gou-
vernementales, documents syndicaux, mémoires d’organismes, prises
de position d’associations, conférences d’experts, actes de colloques,
etc.). Soulignons ici que la disponibilité des documents et les informa-
tions relatives à leur localisation représentaient des critères essentiels
qui conditionnaient le choix des références retenues. Ainsi, malgré les
restrictions de diffusion qui peuvent toucher certains documents de la
« littérature grise », ces critères ont été appliqués tant pour cette littéra-
ture que pour la littérature conventionnelle. 

Nous sommes également redevables, pour une trentaine de référen-
ces, à la consultation d’une banque de données sur le mouvement coopé-
ratif (Lévesque et Malo, 1991 ; 1995)14, produite par Benoît Lévesque et
Marie-Claire Malo15, et au travail effectué par une équipe de chercheuses
féministes de l’Université du Québec à Montréal, membres de l’équipe
« Économie sociale, santé et bien-être »16. En comptabilisant les références
que nous avons nous-mêmes identifiées dans les revues, c’est donc plus
de 500 références qui sont venues s’ajouter aux titres que nous avions
déjà trouvés sur CD-ROM et sur les bases de données en ligne. Au total,
notre banque de données regroupe donc 811 références bibliographiques
qui ont été répertoriées sur support informatique par l’entremise du
logiciel ProCite. 

14. Lévesque, Benoît et Marie-Claire Malo (1991). « L’avenir de la recherche universitaire
sur les coopératives : l’exemple du Québec », Revue des études coopératives, mutua-
listes et associatives (RECMA), Paris, no 39, 87-99. 

Lévesque, Benoît et Marie-Claire Malo (1995). « Les études sur les coopératives : base
de données bibliographiques, centres de recherche universitaires », dans Séguin,
Marie-Thérèse (sous la direction de), Pratiques coopératives et mutations sociales,
Paris, L’Harmattan, 247-267. 

15. Cette base de données est disponible à l’École des Hautes Études Commerciales
(HEC) de Montréal. Elle a pu être mise sur pied grâce à une subvention du Conseil
de la recherche en sciences humaines du Canada (CRSHC). 

16. L’équipe de chercheuses féministes était constituée de Francine Descarries, profes-
seure au département de sociologie de l’UQAM, Christine Corbeil, professeure au
département de travail social de l’UQAM, et Elsa Galerand, étudiante et assistante de
recherche. 
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22 Économie sociale et transformation de l’État-providence

5. LES MOTS CLÉS ET LES THÉMATIQUES IDENTIFIÉES 
En fonction du cadre théorique et de la problématique qui sous-tendent
nos travaux, nous avons subdivisé notre thématique générale, soit
l’économie sociale dans le contexte de transformation de l’État-provi-
dence, en plusieurs sous-thèmes liés au domaine de la santé et du bien-
être. Nous avons par la suite attribué des mots clés à chacun des sous-
thèmes identifiés de manière à pouvoir classifier les références réperto-
riées en fonction d’un certain nombre de concepts liés directement à
notre problématique. 

Cette liste de mots clés a donc été élaborée, dans une première
étape, à partir d’une stratégie déductive s’appuyant sur la définition de
trois grandes dimensions constitutives de l’action des acteurs sociaux,
soit la dimension des rapports sociaux, la dimension institutionnelle et la
dimension organisationnelle. Ces dimensions ont déjà été présentées et
explicitées dans certains écrits et elles ont été largement utilisées dans
plusieurs travaux scientifiques exécutés, soit par les signataires de ce
rapport, soit par des chercheurs avec lesquels nous avons collaboré dans
nos équipes de recherche respectives (Vaillancourt et Jetté, 1997 ; Jetté,
199717 ; Comeau, 199618 ; Lévesque, 1994 ; Mager, 199519 ; Bélanger et
Lévesque, 1992b ; 1991 ; Boucher, 1994 ; 1991 20). Nous ne comptons
donc pas reprendre ici en détail les explications concernant la perti-
nence de notre approche. L’ampleur et la richesse des analyses pro-
duites jusqu’ici ont largement fait la preuve de la fécondité conceptuelle
et empirique de notre approche théorique. Nous préférons plutôt ren-
voyer le lecteur à certains ouvrages qui traitent plus en profondeur de
cette question, tout en précisant que notre cadre conceptuel emprunte

17. Jetté, Christian (1997). Analyse des positions de la Fédération des affaires sociales en
rapport avec les nouvelles formes d’organisation du travail (1970-1994), Cahiers du
LAREPPS et du CRISES (mémoire de maîrise en sociologie), Montréal, UQAM, dépar-
tement de travail social et de sociologie, 176 pages. 

18. Comeau, Yvan (1996). Grille de collecte et de catégorisation des données pour l’étude
d’activités de l’économie sociale, Université du Québec à Montréal, Cahiers du CRISES,
no 9605, 13 pages. 

19. Mager, Lucie (1995). Les monographies d’entreprises du CRISES : profil des études
réalisées ou en cours au sein des équipes Acteurs sociaux et Entreprise, Université du
Québec à Montréal, Cahiers du CRISES, 95-03, 40 pages. 

20. Boucher, Jacques (1991). Théorie de la régulation et rapport salarial, Université du
Québec à Montréal, Cahiers du CRISES, 90-01, 90 pages. 

Boucher, Jacques (1994). Transformation du discours de la CSN sur la modernisa-
tion sociale des entreprises (1970-1992), thèse de doctorat en sociologie, Université
du Québec à Montréal, Cahiers du CRISES, 94-01, 283 pages. 
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L’économie sociale : problématique et méthodologie 23

ses principaux éléments à la théorie de la régulation (Boyer, 1990 ;
Lipietz, 1989 ; Aglietta, 1987 ; Coriat, 1979)21 ainsi qu’à la théorie de
l’action collective (Touraine, 1999 ; 1984 ; 1978 ; 1973)22. 

Ce renvoi ne peut toutefois nous dispenser d’identifier clairement
les thèmes et les concepts rattachés à chacune de ces trois dimensions
dans le cadre de nos travaux actuels. Il s’agit en fait d’opérationnaliser
notre cadre théorique et la problématique qui en découle, afin de pro-
duire une grille d’analyse adaptée au thème de l’économie sociale dans
le domaine de la santé et du bien-être dans un contexte de transforma-
tion de l’État-providence. Avant d’exposer, à la sous-section 5.7, le con-
tenu que nous allons donner à chacune de ces trois dimensions, il nous
faut au préalable présenter de manière plus élaborée certaines compo-
santes de notre problématique, ce que nous allons faire dans les sous-
sections suivantes. 

5.1 La crise et la transformation de l’État-providence 

Dans notre problématique, nous distinguons la période historique de
construction de l’État-providence qualifiée de « fordiste » (1945-1980),
celle de la crise (1981-1990) et celle de la transformation du modèle de
développement fordiste (1991-1999), transformation qui touche à la fois
le travail, l’État-providence, les services publics, etc. 

Nos références théoriques nous ont amenés, dans plusieurs de
nos travaux, à donner de l’importance à l’examen de l’organisation du
travail tayloriste propre à l’ère du fordisme, ainsi qu’à l’examen de
l’organisation des services souvent providentialiste également propre
au fordisme. Ainsi, nous retrouvons dans notre problématique une

21. Boyer, Robert (1990). « Pour une seconde génération de travaux sur la régulation »,
dans Boismenu, Gérard et Daniel Drache, Politique et régulation, Montréal, Éditions
du Méridien, 7-26. 

Lipietz, Alain (1989). Choisir l’audace. Une alternative pour le XXIe siècle, Paris, Édi-
tions La Découverte, 155 pages. 

Aglietta, Michel (1987). « Les métamorphoses de la société salariale », Interventions
économiques, no 17, hiver, 169-184. 

Coriat, Benjamin (1979). L’atelier et le chronomètre, Paris, Christian Bourgeois Édi-
teur, 300 pages. 

22. Touraine, Alain (1973). Production de la société, Paris, Seuil, 543 pages. 

Touraine, Alain (1978). La voix et le regard, Paris, Seuil, 315 pages. 

Touraine, Alain (1984). Le retour de l’acteur, Paris, Fayard, 350 pages. 

Touraine, Alain (1999). Comment sortir du libéralisme ?, Paris, Fayard, 164 pages. 
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24 Économie sociale et transformation de l’État-providence

prise en considération du croisement de deux rapports sociaux dis-
tincts, soit les rapports de travail et les rapports de consommation.
Cette identification du double déficit de participation (c’est-à-dire celle
des producteurs de services et celle des consommateurs) dans le modèle
de développement fordiste nous amène, dans le contexte de crise du
fordisme et de transformation de l’État-providence, à mettre en relief les
potentialités de renouvellement des pratiques misant sur un double
« empowerment » appelant de nouvelles alliances entre les producteurs
et les consommateurs de services (Bélanger et Lévesque, 1991 ; 1992 ;
Bélanger, Boucher et Lévesque, 1994 ; Vaillancourt, 1994 ; 1995 et 1996). 

Ainsi, la crise de l’État-providence se ramène en partie à une crise
du providentialisme. Cette crise, outre ses enjeux financiers (crise fis-
cale de l’État), s’approfondit à travers une large remise en question de
l’organisation tayloriste du travail par certaines catégories de travailleurs
de ce secteur et s’étend à une restructuration nécessaire du système de
l’offre de services sociaux à laquelle exigent de participer non seule-
ment les travailleurs mais aussi les usagers, représentés notamment par
le mouvement communautaire ou encore par les adeptes de la décen-
tralisation vers les collectivités et les régions. La régulation bureaucra-
tique centralisée est actuellement remise en question compte tenu du
peu d’efficacité dont elle fait preuve pour résoudre les problèmes avec
lesquels sont aux prises les entreprises et les organisations, tant du sec-
teur privé que du secteur public. La centralisation des décisions chez
les experts bloque les innovations dans tous les domaines : organisation
du travail, conventions collectives, ajustements aux nouvelles formes de
concurrence par la qualité. Par ailleurs, la remise en cause du providen-
tialisme rejoint les principes mêmes du partage de la légitimité et des
compétences entre l’État et la société civile ; elle pousse ainsi à réani-
mer une solidarité civile intermédiaire, sans doute complémentaire, qui
se constitue sur plan des groupes et des territoires et agit globalement
sur le bien-être socioéconomique et la santé publique. 

Pour resituer l’économie sociale dans le contexte de la crise de
l’État-providence, il importe de rappeler que la transformation actuelle
du réseau de la santé et des services sociaux s’inscrit dans la recherche
d’un nouveau modèle de développement, une recherche capable
de faire le deuil de certains traits du vieux contrat social fordiste issu
des « 30 glorieuses » (Rosanvallon, 1995 ;  Rou s t a n g  e t  a l . ,  1 9 9 6 23;

23. Roustang, Guy et al. (1996). Vers un nouveau contrat social, Paris, Desclée de
Brower, 186 pages.
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Vaillancourt, 1995, 1996 ; Bélanger et Lévesque, 1991, 1992 ; Bélanger,
Boucher et Lévesque, 1994 ; Favreau et Lévesque, 1995). Dans ce con-
texte de transformation menant à une nouvelle configuration sociale
post-fordiste et post-providentialiste, l’économie sociale, sans être une
panacée, peut, à certaines conditions, être un moyen de dépasser le
« double déficit de participation » évoqué plus haut. 

5.2 La transformation de l’État-providence au Québec
dans le domaine de la santé et du bien-être 

Pour saisir les possibilités de l’économie sociale dans les transformations
en cours, notamment dans le domaine de la santé et du bien-être au
Québec, il importe de partir d’une relecture novatrice de l’héritage de la
réforme Castonguay des années 1970 et de l’évolution du système depuis.
Au Québec, plus que dans les autres provinces canadiennes, la réforme
Castonguay a signifié le recours à une intervention intensive et centralisée
de l’État, non seulement sur le plan du financement et de la régulation des
services, mais aussi sur le plan de leur distribution. Pendant les années
1970, cela a donné lieu à un moratoire à l’endroit du secteur privé et à
une méfiance à l’endroit du recours aux ressources de l’économie sociale
et de l’économie informelle qui furent pratiquement oubliées (ce qui ne
veut nullement dire qu’elles avaient disparu). Cette réforme a accrédité,
dans la conscience de plusieurs, une vision voulant que le progrès social
passe par un recours quasi exclusif à la forme étatique de distribution des
services. Dans une telle perspective, toute diminution de la distribution
étatique des services, voire toute réponse non publique à de nouveaux
besoins, est perçue comme un recul souvent associé à la privatisation.
Aussi, pour se prémunir de la privatisation, certains acteurs sociaux ont le
réflexe de s’accrocher à l’étatisation (Vaillancourt et Jetté, 1997 ; Jetté,
199724 ; Vaillancourt, 1995 ; Bélanger, 1992). 

Depuis le début des années 1980, avec la crise du modèle de
développement fordiste et providentialiste, les ressources du secteur
d’économie sociale ont commencé à être redécouvertes par l’État. Le
ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) a commencé à sou-
tenir les organismes communautaires intervenant auprès des jeunes,
des femmes, des personnes âgées, des personnes handicapées ou des
personnes ayant des problèmes de santé mentale. Il a redécouvert en
même temps les potentialités des CLSC et l’importance des politiques
de maintien à domicile et de désinstitutionnalisation concernant les

24. Jetté, Christian, op. cit. 
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personnes âgées et les personnes handicapées. De 1981 à 2000, l’action
gouvernementale est demeurée néanmoins hésitante et n’a pas donné
lieu à un virage politique cohérent. 

Récemment, les transformations amorcées par le MSSS, notamment
la réforme Côté en 1991 et la réforme Rochon en 1996 (Rochon, 1996)25,
ont permis une plus grande reconnaissance des organismes relevant de
l’économie sociale dans le domaine de la santé et du bien-être. Néan-
moins, elles sont restées, jusqu’à un certain point, inachevées. D’une
part, la réforme Côté a bien permis aux usagers et à certains organismes
communautaires, dont le rôle avait été jusque-là marginalisé dans la pro-
grammation des plans de services, de se faire reconnaître et de mieux
faire entendre leurs revendications. Mais leur pouvoir d’influence est
demeuré tout de même assez limité compte tenu de la force d’inertie qui
semble caractériser le système. D’autre part, la réforme Rochon a insufflé
un vent de changement favorisant la désinstitutionnalisation et le dépla-
cement de certains services vers les organismes issus des communautés.
Or, les transferts de ressources qui devaient accompagner ces transforma-
tions n’ont pas été à la hauteur des besoins ni des objectifs déclarés. La
réforme du ministre Rochon semble plutôt avoir été soumise à des priori-
tés politiques externes au MSSS, dont celle du déficit zéro ; ce qui en a
amené plusieurs à douter qu’elle puisse viser en même temps un authen-
tique renouvellement des pratiques et des politiques. 

Le tableau des pages suivantes fait la synthèse de nos remarques
sur la transformation de l’État-providence au Québec dans le domaine de
la santé et du bien-être en mettant en relief principalement la place de
l’État et de l’économie sociale dans la dispensation des services selon les
périodes historiques concernées. Nous y avons ajouté des remarques
concernant les années 1960 afin de mettre davantage en perspective les
transformations survenues au cours des années 1970 suite à la mise en
application de la réforme Castonguay-Nepveu26. 

25. Rochon, J. (1996). « Le développement social », dans Conseil de la santé et du bien-
être (sous la direction de), Rapport du colloque Pour favoriser le potentiel des per-
sonnes [...], Québec, CSBE, 55-61. 

26. Ce tableau, et plusieurs des éléments d’analyse qui l’accompagnent, est le fruit de
travaux de recherche faits dans le cadre du projet « 30 ans de développement des
pratiques en travail social au Québec (1960-1990) ». Ce projet de recherche, dirigé
par Yves Vaillancourt, a pu être réalisé grâce à des subventions provenant du Con-
seil de la recherche en sciences humaines du Canada (CRSHC) et du Fonds de déve-
loppement académique du réseau de l’Université du Québec (FODAR). 
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TABLEAU 3
Nature des transformations institutionnelles du système sociosanitaire 

québécois selon la période historique concernée

Période 
historique

Nature des transformations institutionnelles
du système sociosanitaire québécois 

1960-1972 
Montée de

l’État-providence
I

Période de transition entre une régulation de type 
libéral et une autre de type providentialiste dans le 
domaine sociosanitaire québécois. Le secteur privé et 
les organismes caritatifs (principalement religieux) 
sont encore très présents dans la dispensation des ser-
vices même si leur financement relève de plus en plus 
du secteur public. Les composantes démocratiques et 
solidaires du secteur de l’économie sociale en sont 
encore à leurs premiers balbutiements (animation 
sociale, comités de citoyens, maisons de quartier, cli-
niques populaires, etc.). 

1973-1981 
Montée de 

l’État-providence 
II

Période d’étatisation intense dans le secteur de la 
santé et des services sociaux (réforme Castonguay-
Nepveu). Les principales composantes du système 
(hôpitaux, agences, orphelinats, etc.) sont désormais 
sous la juridiction de l’État provincial qui assurait déjà 
la majeure partie du financement dans la décennie 
précédente. C’est l’âge d’or du providentialisme et du 
syndicalisme dans le secteur public. Au cours de cette 
période, on a pratiquement oublié les organismes 
communautaires, pourtant encore présents (organis-
mes qu’on identifie aujourd’hui à la nouvelle éco-
nomie sociale). Se manifestent, également durant 
cette période, les premiers signes de la crise du ford-
isme et du providentialisme, ce qui entraîne un anta-
gonisme et une radicalisation des positions entre les 
partisans de la poursuite du mouvement d’étatisation 
et ceux qui souhaitent voir ce processus s’arrêter ou, 
du moins, ralentir. 

1982-1991 
Crise de 

l’État-providence 
I

Période de crise du modèle providentialiste. On cher-
che à tâtons à redéfinir les façons de faire selon un 
agenda soit néolibéral (privatisation, désassurance, 
etc.) ou paternaliste (banques alimentaires, aide ponc-
tuelle d’organismes à vocation religieuse, etc.), soit 
étatiste ou providentialiste (défense du statu quo, 
volonté de maintenir et d’étendre le secteur public à 
l’ensemble des services sociaux et de santé, etc.).
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Durant cette période, les organismes communautaires 
ayant des interfaces avec le domaine de la santé et du 
bien-être reviennent progressivement sur la scène, 
même s’ils sont encore considérés comme des acteurs 
marginaux par les acteurs des deux autres tendances, 
notamment par les syndicats du secteur public du do-
maine de la santé et des services sociaux qui adoptent 
une stratégie défensive devant les transformations en 
cours. 

1992-1999
Crise et 

reconfiguration de 
l’État-providence

II

Période de redéfinition de l’État-providence et du 
modèle providentialiste dans laquelle on redécouvre 
les potentialités de la société civile et des formations 
sociales qui en émanent tels les organismes commu-
nautaires (notamment en vertu de la loi 120 dans le 
domaine de la santé et des services sociaux). Ceux-
ci se constituent progressivement en un véritable 
secteur au sein de ce qu’on appelle désormais la 
« nouvelle économie sociale ». Néanmoins, le vent 
néolibéral souffle toujours sur la société québécoise 
et certains tenants de cette vision cherchent à ré-
cupérer à leur avantage les bénéfices que procure 
l’implication des entreprises d’économie sociale dans 
la production et la dispensation des services sociaux 
et de santé tout en se défilant devant les conditions 
de développement qu’elle requiert (financement 
adéquat, formation accrue des travailleurs et tra-
vailleuses, amélioration des conditions de travail, 
etc.). Quant aux organisations syndicales du do-
maine de la santé et des services sociaux, elles pour-
suivent leur stratégie défensive visant à maintenir le 
statu quo et ce, en dépit de quelques timides ouver-
tures suscitées par les pressions de leur membership 
ainsi que par les organisations centrales de qui elles 
relèvent. 

TABLEAU 3
Nature des transformations institutionnelles du système sociosanitaire 

québécois selon la période historique concernée (suite)

Période 
historique

Nature des transformations institutionnelles
du système sociosanitaire québécois 

MR_21477.book  Page 28  Thursday, August 31, 2000  1:29 PM

Linum1



L’économie sociale : problématique et méthodologie 29

5.3 L’économie sociale et la Politique de la santé 
et du bien-être (PSBE) 

Formellement, le concept d’économie sociale est absent de la PSBE.
Toutefois, la réalité de l’économie sociale y est fort présente. Cela
devient évident dès que l’on rappelle que les organismes communau-
taires représentent un segment important des ressources appartenant
de plain-pied à l’économie sociale. La PSBE fait des ouvertures sur
l’économie sociale, lorsqu’elle invite à prendre le virage du curatif au
préventif, à miser sur les ressources légères dans la communauté et à
tenir compte des variables exogènes au réseau, soit les déterminants de
la santé et du bien-être (c’est-à-dire les « conditions de vie » mises en
évidence par la stratégie # 3) (Québec, 199227 ; Vaillancourt, 1994 ;
Renaud et Bouchard, 199428; Rodrigue, 199629). Cela signifie une recon-
naissance des potentialités de l’économie sociale. 

La PSBE vise une transformation profonde du système de santé et
de services sociaux en misant aussi sur des variables endogènes au
réseau, et cela passe par un nouveau partage des responsabilités entre
les ressources du secteur public et celles des autres secteurs, dont l’éco-
nomie sociale. Mais cela passe aussi par la mise en place de nouvelles
formes d’organisation du travail. 

En somme, la contribution de l’économie sociale se réfère princi-
palement aux stratégies # 2, 3, 5 et 6 de la PSBE, ainsi qu’aux objectifs
spécifiques de cette politique qui touchent des pratiques sociales en
voie de transformation dans lesquelles les contributions des ressources
de l’économie sociale dans la dispensation des services paraissent plus
évidentes. Nous pensons aux objectifs # 2 (les enfants et les jeunes
ayant des troubles de comportement), # 4 (la violence faite aux fem-
mes), # 5 (l’itinérance), # 6 (la toxicomanie), # 13 (le sida), # 16 (la
santé mentale), # 17 (le suicide), # 18 (les personnes âgées), # 19 (les
personnes ayant des incapacités physiques et intellectuelles). 

Mais c’est surtout en regard de la mise en œuvre des stratégies # 2 et
3 de la PSBE, stratégies qui visent, d’une part, à améliorer les conditions

27. Québec, op. cit. 

28. Renaud, Marc avec la collaboration de Louise Bouchard (1994). « Expliquer l’inexpli-
qué: l’environnement social comme facteur clé de la santé », Interface, vol. 15,
no 2, 15-25.

29. Rodrigue, Norbert, op. cit. 
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de vie des populations (revenu, scolarisation, logement et emploi) et,
d’autre part, à soutenir leurs milieux de vie, que l’apport de l’économie
sociale semble le plus prometteur. Les études de pointe sur les coûts du
système de santé et de bien-être, au Canada et dans les pays de l’OCDE,
convergent. L’amélioration de la santé et du bien-être de la population
passe moins par l’ajout de nouvelles ressources budgétaires et humaines
dans le système de services que par la réallocation des ressources et la
prise en considération des déterminants de la santé et du bien-être situés à
l’extérieur du système sociosanitaire. Elle exige le passage d’une perspec-
tive curative à une perspective préventive et attentive aux facteurs envi-
ronnementaux (Bélanger, 1992 ; Québec, 199230 ; Renaud et Bouchard,
199431; Evans, Barer et Marmor, 1994 ; CSBE, 199532). À cet égard, la
consolidation de l’économie sociale apporterait la diffusion d’un souffle
d’économie solidaire dans l’ensemble de l’économie et de la société. 

En effet, plusieurs recherches sur le développement économique
communautaire et sur l’économie sociale ont permis de mettre en évi-
dence la capacité qu’ont les entreprises d’économie sociale de revitali-
ser le tissu social et la qualité de vie dans une localité ou dans un
quartier (Favreau et Klein, 1995 ; Favreau et Lévesque, 1995 ; CSBE,
199533). Or, la transformation du réseau de la santé et des services
sociaux invite à miser sur les acteurs qui ont justement développé une
riche expertise dans le développement local. C’est ici que l’économie
sociale pourrait jouer un rôle accru et avoir des retombées positives sur
les cultures publique et privée. 

Dans cette optique, il faut également considérer l’apport des orga-
nismes de l’économie sociale du point de vue du soutien au milieu de
vie (stratégie # 2), et plus particulièrement dans le soutien au milieu de
travail et dans le renforcement des réseaux sociaux. C’est ce que nous
verrons au point suivant. 

30. Québec, op. cit. 

31. Bouchard, Marc et Louise Bouchard, op. cit.

32. Conseil de la santé et du bien-être (CSBE) (1995). Un juste prix pour les services de
santé. Avis au ministre de la Santé et des Services sociaux, Québec, Gouvernement
du Québec, 52 pages. 

Evans, R. G., Barer, M. L et T. R. Marmor (sous la direction de) (1994). Why Are
Some People Healthy and Other Not ? The Determinants of Health of Populations,
New York, Aldine de Gruyter, 380 pages. 

33. CSBE, op. cit. 
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5.4 L’économie sociale et les rapports sociaux de production 

La question des rapports sociaux de production dans le système de
santé et de bien-être est cruciale à l’heure actuelle, car la crise du provi-
dentialisme ne peut être dissociée, comme nous l’avons souligné précé-
demment (cf. 5.1), de la remise en question de l’organisation tayloriste
du travail qui prévaut dans la majorité des institutions des secteurs
privé et public. De plus, les formes prises par l’organisation du travail
n’ont pas qu’un impact sur les milieux de travail. Elles dictent le sens
des rapports sociaux et règlent, pour une bonne part, la façon de vivre
des individus dans la société (Polanyi, 1944)34. On comprend donc ici
toute l’importance que prennent les rapports sociaux de production
dans l’analyse des transformations actuelles du système de santé et de
bien-être. 

Dans l’organisation fordiste du réseau de la santé et des services
sociaux, le taylorisme caractérise les relations de travail dans le secteur
public tout autant que dans le secteur privé. Il est moins présent dans
le secteur de l’économie sociale, mais peu d’acteurs et d’analystes pren-
nent en considération ce facteur que nous jugeons d’une importance
capitale pour comprendre la crise et la remise en question du modèle
providentialiste. Ainsi, le fonctionnement démocratique des organismes
relevant de l’économie sociale tend à inclure la participation des tra-
vailleurs et des usagers aux orientations de la production des services,
et se caractérise donc par « l’absence de rupture entre le producteur et
l’usager, rupture qui est à l’origine des modèles marchand et étatique »
(Godbout, 1998 : 45). 

Avec la transformation de l’État-providence, l’économie sociale
tend à consolider sa position en tant que troisième secteur (tiers sec-
teur) dans la dispensation des services sociaux et de santé. C’est ainsi
que son expertise originale sur le plan de l’organisation démocratique
du travail fait place plus audacieusement à la participation du person-
nel dans la planification, la gestion et l’évaluation des services et des
activités. À condition que le pari de l’hybridation soit assumé et que le
meilleur de la culture de l’économie sociale soit sauvegardé et conso-
lidé, on peut penser que plusieurs composantes de l’économie sociale
pourront exercer une influence et devenir ainsi un référent qui stimule-
rait la démocratisation de l’organisation du travail dans les entreprises
des secteurs public et marchand. 

34. Polanyi, op. cit.
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Cette caractéristique de plusieurs organismes d’économie sociale
est d’autant plus importante qu’elle s’inscrit parfaitement dans les
objectifs poursuivis par la stratégie # 2 de la PSBE, soit le soutien au
milieu de travail. En effet, à l’instar des auteurs de cette politique, nous
croyons que « le milieu de travail peut contribuer à maintenir ou même
à améliorer la santé, physique et mentale, et le bien-être, particu-
lièrement s’il représente une source de réalisation personnelle et qu’il
donne à l’individu le sentiment d’exercer un certain contrôle sur l’orga-
nisation du travail » (Québec, 1992 : 148)35. 

Encore une fois, l’apport des diverses composantes de l’économie
sociale pourrait s’avérer un atout précieux pour la mise en œuvre de
certaines dimensions de la PSBE, notamment en ce qui concerne les
questions de soutien au milieu de travail et d’instauration de nouvelles
formes d’organisation du travail. 

5.5 L’économie sociale et les rapports sociaux 
de consommation 

Nous avons brièvement abordé la question des rapports sociaux de
consommation à la sous-section 5.1. Rappelons simplement ici, que la
crise du fordisme et du providentialisme est à la fois une crise qui a
frappé les rapports de production et les rapports de consommation. Du
point de vue des consommateurs de services, elle se manifeste par une
contre-productivité du système. Malgré des investissements énormes
consentis pour le développement de la haute technologie médicale, le
système sociosanitaire n’a pas été en mesure de mettre un terme à
l’accroissement des inégalités en matière de santé et de bien-être liées
aux conditions socioéconomiques des divers segments de la popula-
tion. En outre, l’absence de participation des utilisateurs de services à la
définition des priorités de programmation et de prestation de services
rend compte d’« un mode de consommation passif et consumériste où
les individus-usagers n’ont aucun droit de regard sur leurs propres
soins de santé » (Bélanger et Lévesque, 1991 : 36). 

Ce constat fait généralement consensus auprès des experts. Il a
d’ailleurs été repris par le Conseil de la santé et du bien-être dans les
énoncés de sa politique se rapportant aux enjeux liés à la santé et au

35. Québec, op. cit. 
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bien-être de la population (Québec, 1992 : 19-21)36. Ces inégalités per-
sistantes entre groupes socioéconomiques différents, entre hommes et
femmes et entre territoires différenciés ont donné des munitions aux
acteurs, pour la plupart issus de la tendance néolibérale, qui souhai-
taient voir démanteler un système public qu’ils jugeaient inefficace. Ces
acteurs perçoivent donc, dans les effets pervers du providentialisme, un
prétexte pour accroître la marchandisation des services et dénoncer les
pratiques bureaucratiques et technocratiques des institutions publiques.
Or, une analyse de la situation des pays de l’OCDE démontre que « plus
le secteur privé prend de l’importance dans les services de santé, moins
les dépenses totales sont maîtrisées » (CSBE, 1995 : 8)37. 

D’autres avenues ont été explorées. Suite aux conclusions
d’études scientifiques (CSBE ; 1995 ; Bélanger, Lévesque et Plamon-
don, 198738 ; Vaillancourt, 1994) et à la tenue de nombreuses commis-
sions d’enquête menées au Québec et ailleurs au Canada, notamment
la Commission Rochon, plusieurs en sont venus à la conclusion que
l’augmentation du financement des services ne constitue pas la solu-
tion aux problèmes du système sociosanitaire, pas plus que le com-
portement des consommateurs ne doit être considéré comme la
principale cause des difficultés financières des systèmes. On insiste
plutôt pour revoir l’ensemble de la gestion et des règles du jeu afin de
permettre une meilleure régulation centrale ainsi qu’une régionalisa-
tion et une démocratisation accrues des services (CSBE, 1995)39. Ces
propositions visant à améliorer l’efficacité du système sociosanitaire
encouragent donc la transformation des rapports sociaux de consom-
mation en plaidant en faveur d’une participation plus grande des
usagers aux instances décisionnelles. 

En outre, dans un contexte de crise des mécanismes providentia-
listes de solidarisation, axés sur l’institutionnalisation d’une solidarité
abstraite et médiatisée, les activités des organismes d’économie sociale
viennent suppléer au déficit de production communautaire de l’État-
providence en favorisant le renforcement des liens sociaux par l’éta-
blissement d’une « solidarité de proximité » (Enjolras, 1998a : 223-224).

36. Québec, op. cit. 

37. CSBE, op. cit. 

38. Bélanger, Paul R., Lévesque, Benoît et Marc Plamondon (1987). Flexibilité du travail
et demande sociale dans les CLSC, Québec, annexe au Rapport de la Commission
Rochon, Les Publications du Québec, 352 pages. 

39. CSBE, op. cit. 
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Couplées à de nouvelles formes d’organisation du travail (incluant un
nouveau partage du temps de travail), les activités des organismes
d’économie sociale pourraient ainsi participer, à leur mesure, à l’éclo-
sion et au déploiement d’un espace social plus convivial et communau-
taire qui favoriserait la cohésion sociale et le renforcement des liens
sociaux. 

La stratégie # 2 de la PSBE fait d’ailleurs écho à cet aspect des
déterminants de la santé et du bien-être en accordant une attention
spéciale au « renforcement du réseau social des personnes [qui] pré-
sente un potentiel inestimable pour la prévention des problèmes de
santé et des problèmes sociaux, et notamment la violence, la négli-
gence, le suicide et les problèmes de santé mentale » (Québec, 1992 :
149)40. 

Ici encore, l’économie sociale, dans le contexte de la transforma-
tion de l’État-providence et de la recherche d’un nouveau contrat
social, est un secteur témoin, une manière de faire qui peut devenir un
point de référence pour interpeller les pratiques des secteurs public et
marchand au chapitre du rapport avec les usagers, les citoyens et les
communautés locales. Ce faisant, elle participe également à l’articu-
lation concrète de stratégies d’action favorisant la prévention de pro-
blèmes sociaux graves. 

5.6 L’économie sociale et les rapports homme-femme 

Nous l’avons mentionné dans l’introduction de notre rapport, le dossier
de l’économie sociale a fait son entrée dans les médias au Québec
grâce à la Marche des femmes contre la pauvreté. L’économie sociale,
du moins dans ses interfaces avec le réseau de la santé et des services
sociaux, renvoie pour une bonne part à des emplois féminins et à des
services qui touchent au premier plan les femmes (Lamoureux, 1998 ;
Vaillancourt et Labesse, 1997 ; Martel, 1996 ; Comité d’orientation et de
concertation sur l’économie sociale, 1996). 

La question de la substitution des emplois féminins du secteur
public par des emplois moins bien rémunérés dans le secteur de l’éco-
nomie sociale est d’ailleurs au cœur du débat concernant les femmes et
le développement de l’économie sociale (Laville, 1994b : 51-53). Il faut
se rappeler que l’essor de l’État-providence a permis de rapatrier dans

40. Québec, op. cit. 
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la sphère publique – et ainsi de créer des emplois relativement bien
payés pour les femmes – des tâches et des activités qui avaient, jusque-
là, été du ressort de la production domestique dans la sphère privée
(comme les services sociaux aux personnes âgées ou handicapées, les
soins à la petite enfance, etc.). Ce transfert de ressources et de respon-
sabilités du secteur informel vers le secteur public a représenté à l’épo-
que une victoire importante pour toutes celles qui militaient en faveur
d’une reconnaissance sociale du travail féminin non rémunéré. La cons-
titution de l’État-providence a donc « contribué à remodeler les rapports
sociaux de sexe » (Lamoureux, 1998 : 30). On comprend ici que l’avène-
ment d’un tiers secteur de services de proximité composé en majeure
partie d’emplois féminins dont les définitions de tâches s’apparentent, à
plusieurs égards, au travail réalisé par des femmes dans le secteur
public (comme celui des auxiliaires familiales en CLSC, par exemple)
en inquiètent plus d’une. On craint non seulement la substitution des
emplois, mais également la dévalorisation des tâches effectuées par les
femmes et la constitution d’« un vaste ghetto d’emplois majoritairement
féminins sous-payés, précaires et non syndiqués, avec pauvreté garan-
tie à vie » (Lamoureux, 1998 : 47). 

Cette éventualité constitue un danger réel et doit faire l’objet d’une
attention particulière de la part des promoteurs de l’économie sociale.
Même si certains rejettent d’emblée leur participation à la construction
d’un tel « placebo » pour les femmes, il n’en demeure pas moins que
d’autres acteurs sociaux, loin de vouloir contrecarrer ce scénario délétère,
poussent en faveur du développement d’une économie sociale au service
des forces du marché. Si elle est hégémonisée par le néolibéralisme,
l’économie sociale risque en effet d’être associée à l’augmentation de la
précarité des emplois féminins et à l’introduction de services sociosani-
taires de deuxième classe pour les femmes. En revanche, si elle est pen-
sée à partir d’une vision plus solidaire, des « espoirs » deviennent
possibles et l’économie sociale peut alors devenir une source d’emplois
décents et durables pour des femmes qui assument actuellement certai-
nes tâches non rémunérées ou « au noir » (et non dans le secteur public).
Évidemment, des écueils persistent et le développement des organismes
relevant de l’économie sociale doit se réaliser à partir de paramètres qui
permettent d’éviter la substitution d’emplois et la diminution des emplois
féminins permanents dans le secteur public. Déjà, dans son rapport daté
de 1996, le Groupe de travail sur l’économie sociale (1996) soulignait la
présence de zones grises quant au découpage des rôles respectifs de
l’économie sociale et du secteur public dans certains projets liés au
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domaine de l’aide domestique et des services de périnatalité (Groupe de
travail sur l’économie sociale, 1996 : 11), deux domaines d’activité large-
ment investis par les femmes. 

Récemment, la mise sur pied de certains projets d’aide domestique
relevant de l’économie sociale a ravivé le débat concernant la substitu-
tion des emplois. Les pressions en provenance des clientèles, des parte-
naires locaux (notamment les CLSC) ou la menace d’un mouvement de
privatisation dans le secteur du maintien à domicile ont incité certaines
entreprises à élargir leurs services à des activités de la vie quotidienne
(par exemple, donner un bain) et même aux soins infirmiers. Il semble,
en effet, que certaines entreprises d’aide domestique aient amorcé la
dispensation de services liés à l’hygiène corporelle en plus des services
d’entretien léger et lourd, ce qui empiète clairement sur des tâches qui
devraient demeurer du ressort exclusif des auxiliaires familiales des
CLSC. Pour le Regroupement des entreprises d’économie sociale en aide
domestique du Québec (REESADQ), il ne fait pas de doute que la situa-
tion doit être clarifiée quant à la place que doivent occuper respective-
ment l’offre publique et l’offre d’économie sociale dans l’organisation des
services d’aide à domicile. En outre, le REESADQ considère que le
recours au secteur privé et au travail au noir ne constituent pas une solu-
tion satisfaisante aux besoins exprimés par les personnes en matière de
services d’aide domestique (REESADQ, 1998)41. 

Mais ces nécessités de clarifications sur l’orientation générale des
projets ne devraient pas assombrir le bilan somme toute encourageant
du développement de l’économie sociale dans le domaine de l’aide
domestique. En effet, dans la foulée du rapport remis par le Chantier de
l’économie sociale au Sommet sur l’économie et l’emploi de 1996 – rap-
port dans lequel on identifiait l’aide domestique comme l’un des douze
projets retenus –, c’est plus de 100 projets d’aide domestique relevant
de l’économie sociale qui ont vu le jour jusqu’à présent. Avec son pro-
gramme d’exonération financière (PEF) de 79,4 millions de dollars sur
trois ans, qui visait la création de 6 000 emplois durables42, le gouver-

41. REESADQ (1998). « Ensemble pour prendre en main votre avenir », Coup d’oeil sur le
regroupement, bulletin du REESADQ.

42. Selon les données obtenues par l’entremise du Comité sectoriel de main-d’œuvre de
l’économie sociale et de l’action communautaire (CSMO-ÉSAC), c’est plus de 2200
emplois qui auraient été créés dans les entreprises d’économie sociale en aide
domestique au Québec depuis deux ans, soit en moyenne la création de 100
emplois par mois.
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nement du Québec a largement contribué au développement de ce sec-
teur en soutenant la demande des usagers. Cette initiative a de plus
permis à ces projets de franchir une étape de plus dans le processus
allant de l’expérimentation à l’institutionnalisation, même si la récur-
rence du programme est loin d’être assurée43 et si les deux principaux
regroupements d’ESSAD au Québec44 sont porteurs de visions diffé-
rentes quant à la programmation et le développement des services
qu’ils veulent offrir. Néanmoins, le processus d’institutionnalisation est
crucial pour la reconnaissance de ces organismes puisque, dans le con-
texte actuel de transformation des institutions de santé et de bien-être,
l’institutionnalisation assure la pérennité et la stabilité des organismes
(Lévesque et Vaillancourt, 1998). 

Ainsi, les projets d’aide domestique relevant de l’économie sociale
ne sont qu’un des aspects par lesquels est abordée la question des
femmes dans le secteur de l’économie sociale. Nous avons choisi de
nous attarder plus particulièrement au domaine de l’aide domestique
parce qu’il connaît un développement significatif au Québec et qu’il
implique une majorité de femmes. Il constitue également un exemple,
parmi d’autres, de l’apport du secteur de l’économie sociale dans la
réduction de la pauvreté et de l’exclusion chez les groupes les plus
démunis, notamment chez les femmes monoparentales. Cet objectif de
réduction de la pauvreté et de respect de l’équité dans l’accès à
l’emploi pour les femmes, déjà souligné dans le rapport du Groupe de
travail sur l’économie sociale (Groupe de travail sur l’économie sociale,
1996 : 12-13), rejoint ainsi certains objectifs de la stratégie # 2 de la Poli-
tique de la santé et du bien-être qui promeut « une plus grande équité
dans les rapports sociaux entre les hommes et les femmes » (Québec,

43. Au printemps 2000, le gouvernement du Québec décidait de renouveler pour une
année le programme d’exonération financière des EESAD avec un budget d’environ
30 millions de dollars. Cette somme devrait permettre d’assurer le fonctionnement
des entreprises en attente du rapport livré par un comité de révision de la politique
de maintien à domicile du ministère de la Santé et des Services sociaux présidé par
M. Hervé Anctil. 

44. Ces deux associations sont, d’une part, le Regroupement des entreprises d’économie
sociale en aide domestique du Québec (REESADQ) qui réunissait, en mai 2000,
73 entreprises dont 60 OBNL et 13 coopératives accréditées au PEF. D’autre part,
30 coopératives accréditées au PEF sont membres de la Fédération des coopératives
de services à domicile du Québec (FCSDQ). 
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1992 : 150)45. Dans la section consacrée au soutien à l’environnement
social, les auteurs affirment nécessaire d’appuyer les initiatives qui per-
mettent « de s’attaquer au problème de l’appauvrissement des femmes,
en particulier des mères seules, notamment par des mesures d’équité
en emploi et une organisation du travail mieux adaptée aux responsabi-
lités familiales » (Québec, 1992 : 151)46. Cet énoncé fait ressortir encore
une fois les convergences de philosophie et d’action entre la Politique
de la santé et du bien-être du MSSS et l’économie sociale, et démontre
les potentialités de mise en œuvre de cette Politique par les acteurs
sociaux du secteur de l’économie sociale. 

5.7 La liste des mots clés caractérisant 
les références bibliographiques 

Les sections précédentes nous ont permis de déployer les principaux
éléments de notre problématique. Dès lors, nous sommes maintenant
en mesure de présenter le contenu théorique des trois dimensions de
l’action sociale auxquelles nous faisions référence au début de la sec-
tion 5.0. La première dimension, celle des rapports sociaux, renvoie
principalement aux acteurs sociaux concernés par l’économie sociale
(mouvement associatif, mouvement coopératif, État-providence, mou-
vement des femmes, mouvement des jeunes, mouvement syndical,
mouvement des personnes handicapées, etc.) et à leur capacité d’inflé-
chir le sens des rapports sociaux en fonction des valeurs qu’ils portent
et de leur vision du monde. Cette dimension renvoie également aux
divers modèles de développement social et économique des sociétés
qui sont le résultat des rapports de force entre les acteurs sociaux sur
un territoire national à une période historique donnée. On inclut égale-
ment dans cette dimension tout ce qui se rapporte à la crise du com-
promis social. 

La deuxième dimension, la dimension institutionnelle, renvoie
principalement à la reconnaissance du secteur de l’économie sociale
par l’État, au financement des organismes et des entreprises de l’écono-
mie sociale, à leurs conditions de développement, à leurs règles de par-
ticipation, à leurs principes de démocratisation, aux formes prises par
les ententes partenariales avec l’État et avec les autres composantes de
l’économie sociale, aux politiques sociales, etc. 

45. Québec, op. cit. 

46. Québec, op. cit. 
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Enfin, la troisième dimension, la dimension organisationnelle,
réfère principalement aux modes de gestion des organismes, aux formes
d’organisation du travail qu’on y retrouve, à leurs structures de fonc-
tionnement démocratique, aux divers secteurs d’activité des compo-
santes de l’économie sociale œuvrant dans le domaine de la santé et du
bien-être (en santé mentale, en toxicomanie, etc.). C’est donc à partir
de ces trois dimensions d’analyse que nous avons classifié nos mots
clés et que nous leur avons donné un sens47. 

Nous avons également retenu une série de mots clés qui pou-
vaient identifier, le plus clairement possible, les concepts issus de
notre problématique (crise, transformation, État-providence, partena-
riat, modèle, etc.), les acteurs concernés (femmes, usagers, syndicats,
etc.) ainsi que les secteurs d’activité du domaine de la santé et du
bien-être couverts par notre recension (santé mentale, toxicomanie,
logement, services de garde, etc.). Nous avons dû faire des choix
quant aux formulations qui nous apparaissaient les plus pertinentes et
les plus fonctionnelles pour identifier et classifier par mots clés les
références bibliographiques que nous avions répertoriées. Dans
certains cas, il a même fallu décomposer certaines thématiques afin
d’en rendre compte de la manière la plus exhaustive possible. Par
exemple, le thème concernant « la crise et la transformation de l’État-
providence » a produit trois mots clés : crise, transformation et État-
providence. 

Soulignons également que le choix de ces mots s’est fait avec le
souci de rendre notre outil de recherche convivial et d’utilisation facile
pour les utilisateurs éventuels. Nous avons ainsi ajouté le mot « com-
munautaire » à notre liste de mots clés lorsque les ouvrages indexés
faisaient référence spécifiquement aux organismes associatifs de l’éco-
nomie sociale implantés au Québec et dispensant des services ou orga-
nisant des activités dans le domaine de la santé et du bien-être. Comme
ces associations ont traditionnellement été identifiées sous la désigna-
tion de « groupes communautaires » ou d’« organismes communautaires »
au Québec, nous avons préféré utiliser une formulation qui tienne
compte de l’usage courant et qui soit susceptible de diminuer les

47. Pour plus de précisions concernant les opérations de cueillette des données, nous
invitons les lecteurs à se référer au rapport de recherche produit à l’automne 1999
pour le CQRS (Jetté et al., 1999). 
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risques de confusion. Même chose avec le concept d’« empowerment »
qui peut recouvrir la réalité de divers thèmes tels qu’« autonomie »,
« cohésion sociale », « engagement social », etc. 

Lorsque ces étapes ont été complétées, nous avons commencé
notre indexation, tout en sachant que la liste de mots que nous avions
identifiés initialement n’épuisait pas toutes les possibilités concernant
la classification des références. En fait, le traitement des données, qui
constituait la deuxième phase de notre travail d’analyse, nous a permis
d’enrichir nos formulations et de compléter notre liste de mots clés.
Cette démarche, à caractère plus inductif, a permis de mieux saisir
l’originalité et la complexité de notre objet d’étude et d’intégrer nos
concepts théoriques au contenu effectif de notre corpus documen-
taire. Notre liste contient donc au total 81 mots clés que nous présen-
tons ici classifiés en fonction des trois dimensions de l’action sociale
présentées au début de la section. 

TABLEAU 4
Mots clés se rapportant à la dimension des rapports sociaux 

Dimension des rapports sociaux 

1) acteur social 
2) administration publique 
3) agence 
4) association 
5) bénévolat 
6) centre hospitalier 
7) Corporation de développement 

communautaire (CDC) 
8) Corporation de développement 

économique et communautaire 
(CDEC) 

9) Centre local de développement 
(CLD) 

10) Centre local de services 
communautaires (CLSC) 

11) communautaire 
12) coopérative 
13) crise 
14) éducation 
15) Église 

16) État-providence 
17) femme 
18) hébergement 
19) jeune 
20) modèle de développement 
21) mutuelle 
22) patronat 
23) personne âgée (comme acteur) 
24) personne handicapée 
25) producteur de services 
26) régie régionale 
27) secteur marchand 
28) sens du travail 
29) société civile 
30) syndicat 
31) territoire 
32) transformation 
33) United Way (UWA) 
34) usager 
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TABLEAU 5
Mots clés se rapportant aux dimensions institutionnelle 

et organisationnelle 

5.8 Présentation des résultats par le biais du logiciel ProCite 

Comme nous le disions précédemment, les résultats de nos travaux ont
d’abord été traités à partir du logiciel ProCite48, logiciel conçu expres-

Dimension institutionnelle Dimension organisationnelle 

1) cadre juridique 
2) condition de développement 
3) condition de travail 
4) décentralisation 
5) désinstitutionnalisation 
6) don (comme forme d’échange 

économique) 
7) empowerment 
8) évaluation 
9) financement 

10) intersectorialité 
11) lien social 
12) partenariat 
13) participation 
14) politique sociale 
15) programmation 
16) réforme 
17) régionalisation 
18) relation de travail 

1) communication 
2) emploi 
3) famille 
4) femme 
5) formation 
6) garderie 
7) hébergement 
8) insertion (comme secteur 

d’intervention) 
9) itinérance 

10) jeune 
11) Logement social 
12) mode de gestion 
13) organisation du travail 
14) participation 
15) pauvreté (comme secteur 

d’intervention) 
16) personne âgée (comme secteur 

d’intervention) 
17) prévention 
18) professionnalisation 
19) qualité du service 
20) relation de service 
21) santé 
22) santé mentale 
23) SIDA 
24) soutien à domicile 
25) toxicomanie 
26) travail social 
27) violence 
28) virage ambulatoire 

48. ll s’agit du logiciel ProCite (Complete Bibliographic Information Management) ver-
sion 2.1.1 pour Macintosh. 
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sément dans le but de colliger des références bibliographiques et de
construire une banque de données. Ce traitement des données sur
support informatique avait pour but, outre de classifier les références et
de mettre en forme rapidement les listes bibliographiques, de faciliter la
recherche de documents au sein de notre banque de données par
d’éventuels utilisateurs du support informatique. Pour ce faire, nous
avons constitué un carnet de bord qui permet d’identifier les différents
champs apparaissant sur l’écran et de classifier les informations rela-
tives aux références bibliographiques retenues. Le lecteur pourra
retrouver ce carnet de bord en annexe. 

6. POURQUOI RÉALISER UNE RECENSION DES ÉCRITS 
CONCERNANT L’ÉCONOMIE SOCIALE ? 

Avant de présenter les résultats de nos recherches, il nous semble oppor-
tun de s’arrêter sur quelques interrogations qui peuvent surgir concernant
la pertinence de notre objet d’étude. Ainsi, les débats en cours au
Québec et ailleurs concernant l’économie sociale nous ont amené à réflé-
chir sur le bien-fondé de l’utilisation du concept d’économie sociale dans
une conjoncture politique et socioéconomique marquée par un fort pen-
chant pour « l’économisation » et la judiciarisation des divers modes de
régulation de la société. En effet, pourquoi classifier dans la catégorie de
l’« économie sociale » des groupes et des organismes qu’on identifiait, il
n’y a pas si longtemps encore, comme des groupes populaires ou des
organismes communautaires ? Comment justifier leur intégration, du point
de vue épistémologique, au sein d’un nouveau secteur, à partir de la
deuxième moitié des années 1990 ? Quelles sont les implications poli-
tiques et sociales d’une telle transformation de l’objet d’étude, tant pour
les acteurs sociaux concernés que pour les chercheurs ? Ces questions
sont fort pertinentes. Elles pourraient exiger une attention particulière et
faire l’objet d’un projet de recherche à elles seules. Étant donné l’objectif
visé par la publication de ce livre, nous nous contenterons ici d’esquisser
quelques pistes de réflexion. 

Soulignons d’abord que, si l’apparition du terme d’économie
sociale remonte aussi loin qu’au XIXe siècle, sa résurgence contempo-
raine ne peut être dissociée de la crise du socialisme réel et de l’État-
providence. Dans ce contexte, et même si la réalité qu’elle recouvre
historiquement a pu tout aussi bien faire référence, à certaines
époques, à une doctrine sociale de droite (Église catholique) qu’à un
projet politique de gauche (socialisme utopique), il n’en demeure pas
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moins qu’à l’heure actuelle, « l’économie sociale revient à l’ordre du jour
comme une approche qui nous invite à repenser les rapports entre
l’économique et le social à l’échelle de la société et non plus à l’échelle
d’une entreprise ou d’une organisation prises individuellement »
(Lévesque et Mendell, 1999 : 4). 

Paradoxalement, le projet néolibéral, en tentant d’évacuer – du
moins, théoriquement – la dimension sociale des activités économiques,
a lui-même contribué à remettre à l’ordre du jour la question du réen-
castrement de l’économie et du social. L’effacement du rôle du social
au profit de celui de l’actionnariat, dans le fonctionnement des entre-
prises et dans celui de l’organisation économique, a finalement abouti à
la survalorisation d’approches « économicistes » instrumentales qui se
sont révélées, en pratique, impuissantes à expliquer l’augmentation ful-
gurante du nombre de chômeurs et de prestataires de la sécurité du
revenu dans une société en pleine croissance économique. Refusant de
prendre en considération les dimensions sociales de l’économie, sinon
pour en dénoncer les insuffisances (inadaptation de la main-d’œuvre
au marché du travail, poids économique des assistés sociaux, fardeau
de la dette de l’État, etc.) ou pour en instrumentaliser certains aspects à
des fins uniquement économiques49, les thuriféraires des politiques
néolibérales ont élaboré une théorie de l’activité économique qui lais-
sait dans l’ombre tout un pan de la réalité sociale. 

49. On pense ici notamment à la question de la cohésion sociale ou du capital social
développé par Putnam (1993 ; 1996) ou bien encore à celle du revenu de citoyen-
neté qui ont été abordées, mais sous des angles diamétralement opposés, tant par
les penseurs sociaux démocrates de gauche que par les penseurs néolibéraux de
droite. Cette convergence d’intérêts pour certains thèmes liés à la question sociale
n’est pas sans ambiguïté et amène certains observateurs à affirmer que les anciennes
catégories de droite et de gauche ne sont plus aptes à rendre compte des projets
portés par les acteurs sociaux provenant d’horizons différents. Nous préférons,
quant à nous, nuancer cette affirmation en soulignant que, si certaines solutions
avancées pour répondre à la crise du providentialisme peuvent être communes à
des acteurs sociaux aux positions par ailleurs fort divergentes sur le type de régula-
tion à privilégier dans le développement des sociétés (régulation marchande, éta-
tique, solidaire, etc.), les modalités opérationnelles et les objectifs poursuivis par
l’application de ces solutions varient considérablement selon les acteurs concernés.
Plus que jamais, une vision éclairée de ces phénomènes ne peut se suffire d’une
analyse sommaire de l’action des acteurs sociaux qui se contenterait de relever ou
d’énumérer les types de solutions proposées. Elle exige au contraire une lecture
attentive des positions véhiculées par ceux-ci en fonction du contexte social, poli-
tique, culturel et économique dans lesquels elles ont émergé. À ce sujet, voir aussi
l’article de Jane Lewis (1999a). 
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Or, on peut penser que cette tentative de certains économistes
néoclassiques de soumettre les régulations politiques, culturelles et
anthroponomiques aux seuls impératifs de la régulation marchande a
incité d’autres chercheurs et intellectuels à remettre à l’ordre du jour la
question de l’économie sociale afin de faire contrepoids aux théories
dominantes énoncées par les économistes de l’école néo-classique.
Cette résurgence de l’économie sociale s’inscrit donc dans un élargis-
sement des problématiques et des approches disciplinaires, auquel
l’influence de la pensée de Polanyi (1944)50 n’est certes pas étrangère,
et qui touche aussi bien la sociologie que le travail social, les sciences
politiques que les sciences administratives. 

Ainsi, considérée du point de vue de l’avancement des idées et de
la science, la question de l’économie sociale peut être interprétée comme
une tentative, de la part de certains scientifiques, d’interpréter et de
rendre visible des phénomènes nouveaux « sans pour autant être aveu-
gles aux conflits sociaux qui se forment autour de la gestion sociale de
ces transformations » (Touraine, 1999 : 152)51. Dès lors, l’économie sociale
se positionne comme une résultante organisée de l’action de certains
mouvements sociaux (notamment le mouvement des femmes et le mou-
vement communautaire) qui tente d’élaborer des réponses concrètes et
novatrices aux problèmes de santé et de bien-être des populations. Ainsi,
« l’économie dite sociale serait celle qui reconnaît les dimensions sociales
de l’économie : reconnaissance entreprise par entreprise mais également
à l’échelle de la société » (Lévesque et Mendell, 1999 : 4). 

En outre, les nouvelles théories axées sur les concepts d’économie
sociale, de tiers secteur ou de « third sector », comme disent les anglo-
phones, cherchent à donner un sens aux initiatives d’un certain nombre
d’acteurs sociaux impliqués dans l’organisation et le fonctionnement
d’organismes et d’entreprises qui ne relèvent ni du secteur marchand ni
du secteur public. Ces secteurs ont d’ailleurs tous deux montré, ces der-
nières années, leurs limites quant à leur capacité de « procurer emploi,
activité, dignité et estime de soi à tous » (Caillé et Laville, 1998 : 5)52.
Plusieurs des acteurs sociaux, souvent associés aux mouvements popu-
laires et communautaires au Québec depuis les années 1960 (Bélanger

50. Polanyi, op. cit. 

51. Touraine, op. cit. 

52. Caillé, Alain et Jean-Louis Laville (1998). « Présentation », La revue du M.A.U.S.S.
semestrielle, no 11, 1er semestre, 5-20. 
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et Lévesque, 1992), se sentent aujourd’hui interpellés, d’une façon ou
d’une autre, par cette nouvelle appellation d’« économie sociale » qui est
pourtant loin de faire l’unanimité même auprès des principaux intéres-
sés. Pourquoi alors utiliser une désignation qui semble porter à contro-
verse et qui décrit une réalité mouvante et difficile à cerner ? Ou, dit
autrement, « pourquoi divers organismes qui s’étaient identifiés séparé-
ment sont-ils contraints depuis les années 70 de se reconnaître mutuel-
lement et de se faire reconnaître comme appartenant à un même
ensemble institutionnel ? » (Vienney, 2000 : 40)53. 

Outre les facteurs que nous venons d’exposer brièvement
(réponse au discours économiciste, systématisation et explicitation du
sens de l’action sociale), la réponse à cette question se trouve égale-
ment dans la nécessité, pour les chercheurs issus des sciences sociales,
d’ouvrir un espace heuristique par lequel il sera possible de procéder,
dans un premier temps, à la déconstruction de la vision des acteurs
sociaux pour, ensuite, dans un second temps, amorcer sa reconstitution
à partir d’approches théoriques qui peuvent varier en fonction de leur
compréhension du réelle. Dans cette optique, l’économie sociale, telle
que nous la concevons, ne peut avoir et n’a pas la prétention de former
une nouvelle discipline scientifique, malgré des tentatives en ce sens
formulées par certains économistes et certains courants du christia-
nisme social au XIXe siècle (Vienney, 2000)54. Elle s’avère plutôt un
objet d’étude à construire selon l’angle d’approche privilégiée par
les chercheurs. Dans cette optique, notre cadre théorique – qui résulte
de la synthèse de diverses approches (l’approche des mouvements
sociaux, l’approche de la régulation, la théorie des organisations, etc.) –
façonne l’objet d’étude de l’économie sociale d’une manière spécifique
et lui assigne une place particulière dans le cadre de la crise du for-
disme. Sa réalité n’est donc pas nouvelle, seule sa désignation et sa
représentation institutionnelle le sont. 

Toutefois, malgré sa relative permanence dans le temps, sous des
appelations diverses, du moins depuis le XIXe siècle, nous devons faire
le constat que l’économie sociale a subi des transformations majeures au
cours des dix dernières années. Au Québec, ces transformations se sont
traduites par un saut qualitatif et quantitatif important des organismes
communautaires au cours des années 1990. Cette présence accrue

53. Vienney, Claude (2000). «Qu’est-ce que l’économie sociale ? », Revue internationale
de l’économie sociale (RECMA), no 275-276, 38-41. 

54. Vienney, Claude (2000), op. cit. 
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d’organismes, voués d’abord à la défense de droits et à la promotion de
la qualité de vie des populations marginalisées, n’est pas étrangère,
comme nous le soulignions dans notre problématique, à la crise du tra-
vail et à la crise budgétaire de l’État. Cette crise a amené plusieurs admi-
nistrations publiques à se désengager d’un certain nombre d’activités
visant à répondre aux besoins de la population. Toutefois, il serait réduc-
teur de voir dans ce nouvel engouement de l’État pour les groupes com-
munautaires – intérêt qui s’est manifesté au Québec depuis la deuxième
moitié des années 1980 – le signe univoque d’une récupération opportu-
niste allant dans le sens des politiques néolibérales. 

En fait, l’apparition d’une nouvelle désignation (mais pas nécessai-
rement d’une nouvelle réalité) et l’importance accordée aux activités de
l’économie sociale ces années-ci témoignent d’une nouvelle étape dans
l’évolution de ces organismes. Cette évolution se caractérise par l’arri-
vée de nouvelles générations d’organismes en fonction de l’établisse-
ment de compromis plus ou moins institutionnalisés au cours de leur
histoire. Reprenant une typologie développée par Bélanger et Lévesque
(1992), nous pouvons identifier trois générations de groupes ou d’orga-
nismes populaires et communautaires au Québec de 1960 à 1992 : la
création des comités de citoyens et des groupes de revendications au
cours des années 1960, la montée des groupes populaires de services
dans les années 1970 et la mise sur pied des groupes communautaires
au tournant des années 1980. 

Chacune de ces générations d’organismes est apparue en réponse à
de nouveaux besoins ou aux insuffisances du dispositif providentialiste.
Cette évolution s’est faite en conservant une certaine continuité sur le
plan des objectifs et des principes d’action (démocratie, place des usa-
gers, refus de la bureaucratie, etc.). Mais elle s’est aussi réalisée à travers
des ruptures, qui ont amené à chaque fois une nouvelle génération
d’organismes à prendre le devant de la scène, à mesure que s’opéraient
les transformations issues de la crise de la société salariale et de l’État-
providence. Dans ce processus, l’émergence des nouveaux groupes ne
fait pas pour autant disparaître les plus anciens, mais elle introduit une
dynamique nouvelle dans laquelle certains segments des mouvements
sociaux sont davantage impliqués dans les rapports sociaux menant à
l’organisation de compromis institutionnalisés. À cet égard, les orga-
nismes relevant de l’économie sociale représentent à la fois, la dernière
génération d’organismes mis sur pied par les mouvements sociaux, mais
aussi un mouvement politique revendiquant sa spécificité par rapport
aux secteurs public et privé. 
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Enfin, le regain d’intérêt manifesté par certains intellectuels et
chercheurs universitaires pour l’économie sociale depuis quelques
années peut également s’expliquer par l’augmentation des entités asso-
ciatives dans les activités économiques. Leur ampleur a longtemps été
négligée, d’une part, peut-être parce qu’elles ne représentaient pas
nécessairement une portion significative des activités économiques glo-
bales des sociétés modernes comparativement aux activités du secteur
marchand et du secteur public. Mais, d’autre part, il faut considérer
également que les activités des organismes de l’économie sociale
demeuraient difficiles à évaluer, car les systèmes de recension et de
comptabilité nationales étaient souvent mal adaptés à leur réalité orga-
nisationnelle. « Se dérobant au regard du statisticien, elles devenaient
donc des entités négligeables puisque quand il n’y a pas de chiffres, il
n’existe pas de politique », disaient ainsi avec pertinence Alain Caillé et
Jean-Louis Laville dans la préface d’un numéro du M.A.U.S.S. portant
sur la socio-économie du fait associatif (Caillé et Laville, 1998 : 9)55. Or,
ces dernières années, des efforts ont été faits afin de mieux mesurer
certains aspects de leurs activités, notamment au Québec sur le plan du
financement et de la création d’emplois (Saucier et Thivierge, 1999 ;
Boivin et Youde, 1998 ; Proulx, 1998 ; Tremblay et Tremblay, 1998 ;
Tessier et Roussel, 1998 ; Mathieu et al., 1996), même si, à certains
égards, beaucoup reste encore à faire si on veut être en mesure d’éva-
luer pleinement non seulement leur impact économique, mais égale-
ment leur incidence sociale et préventive sur la santé et le bien-être des
individus et des communautés. 

Considérés globalement, nous croyons que tous ces facteurs ont
contribué, chacun à leur mesure, à faire de l’économie sociale une
question sociale pertinente et un sujet d’intérêt tant pour les acteurs
sociaux concernés que pour les intellectuels et les chercheurs intéressés
par le développement de ce « tiers secteur » d’activité. Évidemment,
nous sommes conscients que les quelques remarques que nous avons
pu livrer dans cette section soit loin d’épuiser toutes les questions et les
considérations d’ordre épistémologique qui émergent en lien avec
notre sujet. Nous croyons néanmoins que les éléments de réponse que
nous avons fournis, même s’ils demeurent partiels et incomplets, sont
suffisants à ce stade-ci et nous autorisent à poursuivre nos travaux.

55. Caillé et Laville, op. cit. 
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C H A P I T R E  I I  

L’ANALYSE DES RÉSULTATS
DE LA RECHERCHE 

7. L’ANALYSE DES RÉFÉRENCES ET DE LEUR CONTENU 

Suite à la constitution de notre corpus documentaire, à sa recension sur
fiches bibliographiques informatisées et à son indexation par mots clés,
nous en avons tiré un certain nombre de remarques et de conclusions
pertinentes concernant ses caractéristiques générales (langue d’écriture,
date de publication, type de publication, etc.) et son contenu. C’est ce
que nous présentons dans cette seconde partie du livre. 

7.1 Type de documents recensés et langue de publication 

La base de données que nous avons constituée contient au total
811 références. De ce nombre, 510 documents sont en langue française
(63 %) et 301 en langue anglaise (37 %). Le tableau 6 ci-dessous pré-
sente une ventilation de ces chiffres, ainsi que des informations statis-
tiques sur le type de publications recensées. 

Les articles de périodiques constituent un peu plus de la moitié
des documents que nous avons indexés (55 %), suivis d des monogra-
phies (27 %), des chapitres de livres (13 %) et des thèses et mémoires
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(5 %). Comme la question de la nouvelle économie sociale est relative-
ment récente dans les débats au Québec, au Canada, aux États-Unis et
en Europe, et que les articles représentent pour les chercheurs un canal
de diffusion traditionnel et rapide pour diffuser les résultats de leurs
travaux de recherche, il n’est guère surprenant de constater la présence
d’un nombre plus élevé de documents recensés dans les périodiques
par rapport aux autres types de documents (monographies, chapitres
de livres et thèses). 

La contemporanéité du concept d’économie sociale et la recrudes-
cence de l’intérêt des chercheurs pour cet objet d’étude sont d’ailleurs
très bien illustrées par la figure 1 (à la page suivante) qui démontre
l’importante augmentation de la production scientifique concernant
l’économie sociale à partir du milieu des années 199056. 

TABLEAU 6
Nombre de références selon le type de document et la langue 

de publication pour les années 1990 à 2000 (n = 811) 

Articles 
de pério-
diques

Mono-
graphies

Chapitres 
de livres

Thèses et
mémoires

Total Pour-
centage 

Français 271 162 61 16 510 63 % 
Anglais 174 60 41 26 301 37 % 
Total 445 222 102 42 811 100 % 
Pourcentage 55 % 27 % 13 % 5 % 100 % 

56. Soulignons qu’en ce qui a trait à la partie de l’analyse traitant des années de publica-
tion de la littérature sur l’économie sociale (figures 1 à 5) dans les territoires natio-
naux couverts par notre étude (Québec, Canada, États-Unis et Europe), nous avons
volontairement écarté les données de notre recherche se rapportant à l’année 2000.
Ce retrait des documents publiés en 2000 s’explique par le fait que les bases de don-
nées en ligne et sur CD-ROM que nous avons consultées (cf. tableau 2) n’avaient
pas encore intégré à leur corpus, au moment où nous avons procédé à notre recen-
sion, l’ensemble de la littérature publiée au cours de cette année. Nous ne dispo-
sions donc que d’une vue partielle de la littérature publiée en 2000 sur l’économie
sociale alors que nous pouvions compter sur un corpus exhaustif et complet pour
étayer notre analyse des années 1990 à 1999. Dès lors, il nous était impossible de
considérer sur un même pied les résultats de l’année 2000 et ceux des années 1990
à 1999, d’autant plus que le nombre de publications se révélait un indicateur central
de notre analyse pour cette section. 
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FIGURE 1
Nombre de documents recensés selon l’année de publication

pour l’ensemble du corpus traitant de l’économie sociale 
dans le domaine de la santé et du bien-être de 1990 à 1999 (n = 797) 

De fait, la figure 1 démontre que nous avons identifié, au cours de
nos recherches, pratiquement deux fois plus de publications sur le
thème de l’économie sociale à partir de l’année 1994 (100 documents)
comparativement à l’année précédente (51 documents en 1993), et
presque trois fois plus qu’en 1990 (34 documents). Ainsi, même si on
observe une augmentation en dents de scie de la littérature scientifique
sur l’économie sociale de 1990 à 1993, l’année 1994 constitue indénia-
blement une année charnière à cet égard. Or, on peut se demander à
quoi correspond ce saut quantitatif dans la littérature sur l’économie
sociale, qui passe pratiquement du simple au double en l’espace d’une
seule année et qui semble perdurer dans les années subséquentes. Pour
comprendre le phénomène, nous émettons l’hypothèse qu’il faut faire
un parallèle entre cette augmentation et la récession qui frappe les
sociétés industrielles en Amérique et en Europe au début des années
1990. Si la crise du début des années 1980 avait frappé de plein fouet
les entreprises du secteur privé, la récession du début des années 1990
force à leur tour les institutions du secteur public à revoir leur mode
d’intervention et leur fonctionnement interne. Cette période correspond
à un moment d’intenses tractations entre plusieurs acteurs sociaux à la
recherche de nouveaux compromis institutionnels afin de pallier les
insuffisances du dispositif providentialiste dans le domaine de la santé
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et du bien-être. L’intérêt nouveau manifesté par ceux-ci pour l’écono-
mie sociale (associations, gouvernements, syndicats, etc.) relève préci-
sément de cette dynamique de transformation amorcée au sein des
systèmes sociosanitaires dans plusieurs pays industrialisés (Defourny et
Campos, 1992). 

7.2 L’économie sociale et les territoires nationaux concernés 

Le tableau 7 fournit des indications quant aux pays concernés par le
contenu des documents que nous avons indexés. Ainsi, le Canada repré-
sente le pays dont il est le plus souvent question au sein de notre corpus
documentaire (437 références). Néanmoins, il faut prendre en considéra-
tion le fait que 346 des 437 documents répertoriés concernant le Canada
se rapportent plus spécifiquement à la question de l’économie sociale
au Québec, soit tout près de 80 % du corpus canadien. À elle seule, la
question de l’économie sociale au Québec a donc été traitée dans 43 %
de la documentation recensée, tous pays confondus (346/797). Cette
prédominance du nombre de documents québécois ne surprendra pas
si on se rappelle les remarques que nous avons faites au point 3 du
chapitre 1 concernant notre stratégie de cueillette des données. 

TABLEAU 7
Nombre et proportion de documents recensés 

selon les pays concernés (N = 797)57 

Amérique du Nord Europe occidentale

Qué-
bec

Canada
sans
Qc

Canada
avec 
Qc

É-U France Anglet. Suède Italie Belg. Allem. Autres
pays
euro-
péens

346 91 437 127 109 81 24 21 19 18 84

43 % 11 % 55 % 16 % 14 % 11 % 3 % 3 % 2 % 2 % 11 %

71 % 45 %

57. Les lecteurs auront peut-être remarqué que le nombre de documents concernant la
recension par territoires nationaux (n = 797) diffère quelque peu du nombre total
de documents recensés (n = 811). Cette différence provient du fait que nous ne dis-
posions pas d’informations suffisantes pour caractériser de manière satisfaisante les
14 documents non répertoriés dans le tableau 7. 
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Par ailleurs, le nombre relativement élevé de documents (127)
provenant des États-Unis s’explique aussi par le contenu des bases de
données en ligne et sur CD-ROM, que nous avons consultées. Ce con-
tenu est souvent dominé par les références d’auteurs américains. En ce
qui concerne l’Europe, on constate que la situation de l’économie
sociale et les transformations affectant le système de santé et de bien-
être en Angleterre et en France ont représenté l’ancrage territorial domi-
nant du contenu de la littérature que nous avons recensée dans notre
base de données. Cela s’explique évidemment par la langue d’écriture
des publications recensées (français et anglais), mais aussi par le fait
que ces deux pays sont des lieux privilégiés de contacts et de réseaux
pour les chercheurs principaux dans ce projet, ce qui a pu influencer la
cueillette de données par rapport aux autres pays européens. 

7.3 L’évolution de la production littéraire traitant 
de l’économie sociale dans le domaine de la santé 
et du bien-être au Québec 

La figure 2 démontre qu’on observe le même phénomène au Québec,
quoique à une échelle plus réduite, compte tenu du volume moindre
du corpus documentaire traitant de la situation québécoise, et avec de
légères fluctuations au début des années 1990. Néanmoins, l’année
1994 apparaît ici aussi comme une année décisive dans la diffusion de
la littérature et des débats sur l’économie sociale dans le domaine de la
santé et du bien-être. Qui plus est, l’augmentation du nombre de docu-
ments de 1993 à 1994, qui passe du simple au double dans l’ensemble
du corpus (figure 1), s’accroît de plus du triple (de 11 à 38 documents)
lorsqu’on considère uniquement la littérature traitant du Québec (voir
figure 2). De plus, on observe également une augmentation signifi-
cative du nombre de documents traitant du Québec en 1997. 

En ce qui a trait à l’accroissement de la production de la littérature
au Québec, à partir de l’année 1994, nous croyons qu’il faut se tourner,
une fois de plus, vers une prise en compte du contexte sociopolitique si
on veut être en mesure de saisir la portée du phénomène. En effet, au
Québec, le début des années 1990 correspond à un moment de redé-
couverte des initiatives relevant de la société civile, redécouverte forma-
lisée en 1991 par certains articles de la Loi 120 sur les services sociaux et
de santé (réforme Côté), qui accordait aux organismes communautaires
une plus grande reconnaissance de leurs activités dans l’ensemble du
système sociosanitaire québécois (Dumais, 1999 ; Vaillancourt, 1997 a ;
Favreau et Hurtubise, 1994 ; Panet-Raymond, 1994 ; Vaillancourt, 1994).
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Ce nouvel engouement, au début des années 1990, pour des organismes
dont la grande majorité peut être identifiée au secteur de la nouvelle
économie sociale, a d’ailleurs donné lieu à de nombreux écrits au sein
de la communauté scientifique (administrations publiques, organismes
communautaires, groupes de femmes, organisations syndicales, etc.)
(Vaillancourt et al., 1993 ; Vézina et al., 1993 ; Parazelli, 1992 ; Caillouette,
1992 ; Plamondon, 1991 ; Panet-Raymond, 1991 ; Panet-Raymond et
Bourque, 1991 ; Shragge, 1990). 

Compte tenu que la période de temps nécessaire pour mener à
terme une publication peut varier de une à deux années, on peut donc
en déduire que la question de l’économie sociale et ses corollaires
(nouveaux partenariats, rôle des acteurs sociaux, etc.) était déjà deve-
nue, dès 1992-1993, un enjeu central des transformations sociales dans
la société québécoise (Vaillancourt, 1995 ; Favreau et Lévesque, 1995 ;
Aubry et Charest, 1995 ; Robitaille, 1995 ; ministère du Revenu et de la
Condition féminine, 1995 ; Mercier et White, 1995 ; Martel, 1995 ; Klein,
1995 ; Parazelli, 1994 ; Lamoureux, 1994 ; Mendell, 1994 ; Comeau,
1994b ; Gagné et Dorvil, 1994b). Dès lors, il était normal de voir les
milieux scientifiques, les administrations publiques et les mouvements
sociaux publier davantage de documents (études, prises de position,
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analyses, etc.) relatifs à ce qu’il était désormais convenu d’appeler « la
nouvelle question sociale » (Rosanvallon, 1995). 

En outre, ce constat concernant la production de littérature sur
l’économie sociale au Québec tend à nuancer la perception voulant que
les débats autour de cette question aient pris leur véritable envol seule-
ment au moment de la Marche des femmes contre la pauvreté en 1995. À
la lumière des résultats de nos recherches, il semble que la Marche des
femmes ait été portée par un mouvement plus large qui s’est amorcé dès
le début des années 1990. Certes, cet événement constitue une étape
décisive du processus de reconnaissance de l’économie sociale dans le
domaine de la santé et du bien-être, notamment avec la plate-forme de
revendications soutenue par le mouvement des femmes concernant les
infrastructures sociales. Mais ce moment important de cristallisation des
rapports sociaux doit être analysé dans une perspective plus large, princi-
palement dans le cadre du processus d’institutionnalisation de l’écono-
mie sociale dans le domaine de la santé et du bien-être qui s’était amorcé
dès le début des années 1980 avec le programme de soutien aux orga-
nismes communautaire (SOC) et qui s’est poursuivi en 1991 avec l’adop-
tion de la réforme Côté au Québec (Vaillancourt et al., 2000). Nous ne
devons pas perdre de vue, également, que l’amorce des transformations
s’est opérée au début des années 1990 avec l’avènement de la crise du
travail dans les institutions publiques et la crise budgétaire du gouverne-
ment. Cette crise, qui s’est fait sentir de manière aiguë dans le système de
la santé et du bien-être au Québec, a provoqué une remise en question
du modèle providentialiste et a favorisé l’émergence de nouvelles prati-
ques sociales visant à répondre aux besoins non satisfaits des popula-
tions. Les prises de position des acteurs sociaux et les écrits publiés sur le
sujet sont là pour en témoigner (Lévesque, 1994 ; Lemieux, 1994 ; Panet-
Raymond 1994 ; Mendell, 1994 ; Lévesque et Malo, 1992 ; Malo, 1991 ;
Lévesque et Bélanger, 1990). 

Quant à l’augmentation de la littéraure produite sur l’économie
sociale à partir de 1997, une observation plus fine des documents publiés
montre que la question de l’économie sociale a suscité de nombreux
débats au Québec et qu’elle fut l’objet de toute une série d’événements
publics organisés en 1996 et 1997 et qui ont donné lieu à plusieurs publi-
cations. Soulignons à cet égard le colloque de l’Association d’économie
politique ayant pour thème « Au-delà du néolibéralisme. Quel rôle pour les
mouvements sociaux ? » en octobre 1996 (Guay, 1997b), le séminaire inter-
national sur l’économie solidaire tenu à Montréal en juin 1996 (Guay,
1997a), le colloque de la revue Nouvelles pratiques sociales sur le thème de
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l’économie sociale et des services sociaux et de santé en mars 1997
(Laville, 1997 a ; Lemieux et Vaillancourt, 1997 ; Neamtan, 1997), le collo-
que de l’OCDE à Montréal portant sur les stratégies locales pour l’emploi
et l’économie sociale en juin 1997 (Lévesque et Ninacs, 1997), le colloque
portant sur les enjeux et les pratiques de l’économie sociale tenu à Québec
en avril 1997 (Comeau, 1997d), etc. 

Comme on peut le constater, même si les producteurs de services et
les promoteurs des entreprises d’économie sociale n’ont certes pas été
absents de ces débats, il n’en reste pas moins que la plupart de ces évé-
nements ont été organisés à l’initiative des milieux universitaires et scien-
tifiques. Néanmoins, d’autres événements relevant davantage des milieux
de pratique furent mis sur pied. Tel fut le cas, par exemple, du colloque
organisé par le Regroupement québécois des intervenants et interve-
nantes en action communautaire en CLSC et en Centre de santé (RQIIAC)
qui s’est tenu à Jonquière en juin 1996 et qui portait sur la question des
alliances entre les organismes communautaires et les institutions publi-
ques. À eux seuls, les actes de ce colloque ont donné lieu à pas moins de
17 contributions sur l’économie sociale en lien avec le domaine de la
santé et du bien-être (Plamondon et al., 1997). 

À cela, il faut ajouter également les deux sommets socioéconomi-
ques organisés par le gouvernement du Québec en 1996 qui ont amené
la création du Chantier de l’économie sociale (Groupe de travail sur l’éco-
nomie sociale, 1996) et alimenté la réflexion de nombreux acteurs
sociaux au Québec, comme en fait foi la littérature produite sur le sujet
notamment par l’acteur syndical (Aubry, 1997 ; Lachapelle, 1997 ; Lamar-
che, 1997a ; 1997b ; Roy, 1997) et par le mouvement des femmes (Cham-
pagne, 1997 ; Descarries et Corbeil, 1997 ; Dubé et al., 1997 ; Gagnon et
al., 1997 ; Guay, 1997a ; 1997b ; Nadeau, 1997). Enfin signalons que ce fut
également en 1997 que fut mise sur pied l’équipe de recherche en parte-
nariat « Économie sociale, santé et bien-être » (Vaillancourt et Labesse,
1997) financée par le Conseil québécois de la recherche sociale (CQRS).
Cette équipe de chercheurs et d’intervenants du milieu, implantée à l’Uni-
versité du Québec à Montréal (UQAM), venait alors s’ajouter à d’autres
équipes de recherches québécoises ayant déjà entrepris, depuis le début
des années 1990, des travaux importants sur l’économie sociale, tel le
Centre de recherche sur les innovations sociales dans l’économie sociale,
les entreprises et les syndicats (CRISES) et le Centre interdisciplinaire
d’information et de recherche sur les entreprises collectives (CIRIEC-
Canada) qui ont fait œuvre de pionniers en tant que lieux de production
et d’avancement des connaissances sur l’économie sociale au Québec. 
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À partir de 1998, la production de recherche révèle des transforma-
tions quant à l’orientation des chercheurs et à leurs intérêts concernant
l’économie sociale dans le domaine de la santé et du bien-être. En effet,
c’est surtout à partir de 1998 et 1999 qu’on voit apparaître la publication
de plus d’une dizaine de monographies d’entreprises d’économie sociale
dans lesquelles on cherche à mieux cerner le caractère innovateur de ces
entreprises par l’entremise d’études systématiques de leurs dimensions
organisationnelles et institutionnelles 58 (Simard, 1999 ; Pelletier, 1999 ;
Laplante et Duguay, 1999 ; Andion, 1998a ; 1998b ; Bouchard et Gagnon,
1998 ; Charest, 1998 ; Boucher et Inkel, 1998a ; 1998b ; Lévesque, 1998 ;
Nadeau, 1998). Simultanément, la recension des écrits à partir de l’année
1998 laisse entrevoir la production d’études plus sectorielles concernant
l’impact social et économique des organismes communautaires sur
certains territoires régionaux au Québec (Saucier et al., 1999 ; Boivin
et Youde, 1998 ; Proulx, 1998 ; Tessier et Roussel , 1998 ; Tremblay et
Tremblay, 1998). Plusieurs de ces études reprennent en partie une démar-
che initiée par le Laboratoire de recherche sur les pratiques et les poli-
tiques sociales (LAREPPS) et les Services aux collectivités de l’UQAM qui
avaient publié conjointement, en 1996, une étude semblable effectuée
auprès d’organismes communautaires dans quatre arrondissements de la
Ville de Montréal (Mathieu et al., 1996 ; Jetté et Mathieu, 1999). 

Avec l’émergence d’une centaine d’entreprises d’économie sociale
en aide domestique au Québec, soutenues en partie par le financement
de l’État, la question de l’institutionnalisation de ces entreprises, et du
secteur de l’économie sociale en général, va capter davantage l’attention
des chercheurs et des promoteurs de l’économie sociale (Jenson et
Phillips, 2000 ; Vaillancourt et al., 2000 ; Lévesque et Mendell, 1999 ;
Vaillancourt et Jetté, 1999a ; 1999b ; D’Amours, 1999a ; Fournier, 1999 ;
Gagnon et al., 1999 ; Lévesque et Vaillancourt, 1998). La fin de la décen-
nie voit également émerger progressivement des préoccupations plus
soutenues concernant la question de l’emploi et des conditions de travail
dans les entreprises d’économie sociale (Favreau, 1999 ; Vanier, 1999 ;
Larose et Aubry, 1999 ; Paquet, 1999 ; Paquet et al., 1999 ; D’Amours,
1999c) alors que s’expriment avec encore plus de conviction les dangers
de déliquescence qui guettent le projet alternatif porté initialement par
les promoteurs de l’économie sociale (Bourque, 1999 ; Graefe, 1999 ;
Piotte, 1998 ; Boivin et Fortier, 1998b). 

58. On doit noter que la plupart de ces monographies ont été réalisées dans le cadre
des travaux du CRISES. 
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7.4 L’évolution de la production littéraire traitant 
de l’économie sociale dans le domaine de la santé 
et du bien-être en Europe 

Jusqu’à un certain point, le type d’analyse développée pour le Québec
vaut également pour la production littéraire européenne de langue
française et anglaise sur l’économie sociale. Les gouvernements euro-
péens ont été confrontés, eux aussi, à divers degrés et en fonction des
réalités propres aux entités nationales concernées, à des crises budgé-
taires importantes. Les acteurs sociaux impliqués dans la dispensation
des services sociaux, de santé et de bien-être ont dû ainsi conjuguer à
la fois avec des coupures budgétaires au plan du financement des ser-
vices et avec la remise en question du providentialisme (Enjolras,
1998a ; Laville, 1995 a ; 1994a ; Room et Perri 6, 1994 ; Rosanvallon,
1995 ; Lipietz, 1990). Et même si les réponses apportées à cette crise ont
pu prendre des orientations diverses selon les pays (Archambault,
1998 ; Enjolras, 1998b ; Vaillancourt et Laville, 1998 ; Kramer et al.,
1993), il n’en demeure pas moins que la question de l’économie sociale
semble avoir davantage été prise en considération dans plusieurs pays
du continent européen à partir du milieu des années 1990. 

La figure 3, à la page suivante, démontre ainsi qu’à l’instar du
Québec, on assiste à une augmentation importante de la littérature sur
l’économie sociale dans le domaine de la santé et du bien-être en
Europe surtout à partir de 1994 (41 documents) et 1995 (43 docu-
ments). Une exception toutefois à cette tendance : l’année 1992 qui fut
particulièrement prolifique à l’égard de la production littéraire sur l’éco-
nomie sociale (28 documents recensés), incluant un ouvrage renfer-
mant plusieurs contributions édité sous la direction Jacques Defourny
et José Luis Monzon Campos (1992), ainsi qu’un livre de Jean-Louis
Laville sur les services de proximité en Europe (1992). Hormis cet écart
au début de la décennie, le corpus documentaire européen de langue
française et anglaise voit sa production atteindre un sommet en 1995 et
en 1998 avec 43 publications. Par la suite, malgré les fluctuations obser-
vées dans la recension que nous avons faite de 1990 à 1999, le nombre
de documents portant sur l’économie sociale en Europe se maintient à
un niveau pratiquement deux fois plus élevé qu’au début de la décen-
nie (si on excepte l’année 1992). On peut penser que cette augmenta-
tion n’est pas étrangère à la préoccupation grandissante des chercheurs
pour le thème de l’économie sociale sur le territoire européen à partir
du milieu des années 1990. 
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FIGURE 3
Nombre de documents recensés selon l’année de publication pour le 

corpus traitant de l’économie sociale dans le domaine de la santé et du 
bien-être en Europe de 1990 à 1999 (n = 283) 

Comme le démontre la figure 3, les années 1994, 1995 et 1996 constituent
une période d’intense production littéraire d’où émergent plusieurs textes
et ouvrages importants concernant l’économie sociale. Nous pensons
notamment au livre de l’économiste Claude Vienney (1994), intitulé tout
simplement L’économie sociale, qui met en évidence les transformations
subies par ces entreprises au cours du 20e siècle ; du livre de Jean-Louis
Laville (1994b) sur l’économie solidaire et ses perspectives inter-
nationales, ainsi qu’un ouvrage de langue anglaise, duquel nous avons
retenu neuf contributions, produit sous la direction de Perri 6 et Isabel
Vidal (1994), qui aborde diverses facettes de la transformation de l’État-
providence et de l’implication croissante des associations sans but lucratif
et des coopératives dans la livraison des services de santé et de bien-être
en Europe (Bager, 1994 ; Caballer et al., 1994, Taylor et Hoggette, 1994 ;
Room et Perri 6, 1994). Ajoutons qu’on retrouve également à l’intérieur de
cet ouvrage des textes mettant en relief les configurations institutionnelles
spécifiques prises par le tiers secteur en Italie (Costanzo, 1994), en Suède
(Stryjan, 1994) et en Suisse (Wagner, 1994), ainsi que des contributions
abordant la question des femmes (Yeandle, 1994) et la participation des
usagers dans la définition des services (Pestoff, 1994). 

En ce qui a trait aux années 1995 et 1996, nous avons retenu,
entre autres, un ouvrage important portant sur les politiques sociales en
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Angleterre, édité sous la direction de David Gladstone (1995), dont les
contributions tentent de jeter un éclairage original sur les transforma-
tions du «Welfare State » (Gaster, 1995 ; Stewart, 1995 ; Taylor, 1995),
incluant le rôle que peut jouer le logement social dans les politiques
sociales (Murie, 1995). Un autre ouvrage collectif publié à cette époque
mérite d’être souligné : c’est celui produit sous la direction de Bernard
Eme, Jean-Louis Laville, Louis Favreau et Yves Vaillancourt (Eme et
al., 1996) et intitulé Société civile, État et Économie plurielle, dans lequel
une dizaine d’auteurs, provenant du Québec et d’Europe, cherchent à
éclairer deux points principaux, soit « d’une part, la crise de l’État-provi-
dence qui demande de nouvelles analyses, d’autre part, les possibilités
de dépassement de cette crise qui peuvent être étudiées à partir de
l’analyse de pratiques sociales de la société civile et de politiques publi-
ques en émergence » (Eme et al., 1996 : 11). C’est également au cours
des années 1992 à 1996 qu’on voit apparaître de manière plus fré-
quente la publication, sous forme de livre (Archambault, 1996b) ou
d’articles dans diverses revues scientifiques dont, notamment, Voluntas
(Lundström, 1996 ; Salamon et Anheier, 1992a ; 1992b ; Taylor et Lans-
ley, 1992), les résultats de la fameuse étude comparative internationale
sur le tiers secteur menée dans huit pays industrialisés par l’Internatio-
nal Society for Third-Sector Research. 

Ainsi, à l’instar du Québec, où l’analyse du corpus littéraire sur
l’économie sociale montre que les années 1994 à 1996 constituent une
période charnière reflétant l’intérêt nouveau de nombreux acteurs
sociaux pour l’économie sociale (dont le mouvement des femmes fut
une composante essentielle mais non exclusive), l’augmentation impor-
tante de la littérature traitant de l’économie sociale dans les pays ouest-
européens, au cours de cette même période, rend compte d’un mouve-
ment similaire à l’échelle du vieux continent. C’est donc dire que la
résurgence de l’économie sociale au milieu des années 1990 n’est pas un
phénomène propre au Québec, mais qu’elle correspond à une conjonc-
ture historique et socioéconomique sinon généralisée, du moins forte-
ment répandue parmi les pays les plus importants de l’Europe de
l’Ouest (l’Angleterre et la France notamment), qui a révélé l’ampleur des
transformations amorcées au sein des compromis sociaux institutionnali-
sés au cours des Trente Glorieuses. Cette reconfiguration des structures
sociales, qu’on a pu observer à travers la littérature produite sur l’écono-
mie sociale dans le domaine de la santé et du bien-être (mais qui pour-
rait certainement être validée par l’analyse d’autres domaines d’activités
sociales et économiques), peut être comprise comme le franchissement
d’une nouvelle étape qui verrait les sociétés fordistes passer d’une
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période de crise à une période « post-fordiste » caractérisée par une
recomposition des rapports sociaux et des institutions qui les fixent. Les
années 1994 à 1996 se révèlent donc, à cet égard, un moment de transi-
tion entre, d’une part, le constat fait par les acteurs sociaux de la crise
du fordisme et, d’autre part, la recherche de solutions à l’épuisement de
ce modèle59. 

Enfin, le nombre de documents recensés concernant l’économie
sociale dans le domaine de la santé et du bien-être en Europe diminue
légèrement dans le dernier tiers de la décennie (1997 à 1999) par rap-
port aux années médianes (1994 à 1996), même si plusieurs ouvrages
d’envergure sont publiés. Citons d’abord le livre d’Éric Bidet (1997) sur
l’économie sociale en France qui, à défaut de révolutionner la pro-
blématique dans laquelle il s’inscrit, a néanmoins le mérite de bien situer
le développement des entreprises du tiers secteur dans le contexte fran-
çais. Est plus originale, à notre avis, la contribution de Jean-Louis Laville
et Renaud Sainsaulieu (1997) sur la sociologie des associations. Ces
deux auteurs se penchent en priorité sur la dimension organisationnelle
des associations par l’intermédiaire, notamment, de quatre études de cas
d’entreprises d’économie sociale. On peut considérer cet ouvrage
comme l’un des premiers apports théoriques et systématiques concer-
nant le fonctionnement interne de ces entreprises, un thème – comme
nous le verrons ultérieurement – qui a fait l’objet de peu d’attention de
la part des chercheurs jusqu’à cette date. 

Notre recension a également permis de recueillir cinq textes parus
en 1997 sous la direction de Lionel Monnier et Bernard Thiry portant

59. Même si cette hypothèse est formulée de manière générale et englobante, il n’en
demeure pas moins que ces années de transition peuvent varier d’une conjoncture
nationale à une autre. En outre, il faut considérer qu’à l’intérieur même d’un terri-
toire national, il n’existe pas nécessairement de consensus absolu entre les acteurs
sur l’établissement d’un diagnostic par rapport à une situation. Dès lors, on ne doit
pas se surprendre si la totalité des acteurs sociaux n’adhèrent pas nécessairement à
une lecture de la réalité sociale qui commande des changements structurels. Ainsi,
on pourrait identifier, au sein d’entités nationales engagées dans les processus de
transformation du fordisme, des acteurs sociaux qui ne reconnaissent pas cette crise
et ses conséquences, ou qui, face aux nouvelles dynamiques du marché (délocalisa-
tion, flexibilisation du travail, précarité, etc.) et leurs effets délétères sur les struc-
tures sociales, mettent de l’avant des revendications visant la restauration des
institutions de l’ancien modèle. Ces variations, par rapport à la validité de la thèse
que nous défendons, n’invalident en rien sa portée générale dans le cadre d’une
société moderne. Elles ne font que mettre en relief l’espace d’autonomie dont jouis-
sent les acteurs sociaux et les visions spécifiques qu’ils peuvent développer en fonc-
tion de leur position particulière sur l’équichier complexe des rapports sociaux. 
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sur les mutations structurelles vécues actuellement au sein des sociétés
industrielles (Anheier et Ben-Ner, 1997 ; Gachet, Schulte-Beckhausen et
Valotti, 1997 ; Lorendahl, 1997) et l’apport des activités de l’économie
sociale dans le cadre d’un objectif d’intérêt général de la société en
contexte de profondes transformations (Monnier et Thiry, 1997 ; Mon-
zon Campos, 1997). Enfin, terminons cette présentation de la littérature
européenne en soulignant que cette dernière tranche des années 1990
a également été caractérisée par un effort, peut-être encore plus mar-
qué des chercheurs, pour cerner de manière plus précise les contours
d’un nouvel arrangement institutionnel entre l’État et les entreprises de
la nouvelle économie sociale. Plusieurs textes touchant ce thème ont
d’ailleurs paru en 1998 et en 1999 (Lewis, 1999 b ; Lorendahl, 1999 ;
Taylor et Bassi, 1998 ; Vaillancourt et Laville, 1998 ; Enjolras, 1998a ;
Malpass, 1998). Cet effort n’est pas étranger à l’évolution du contexte
socioéconomique des sociétés occidentales dont plusieurs ont su
dépasser les contraintes de la crise du fordisme pour s’engager dans
l’établissement de nouveaux rapports sociaux depuis la fin de la décen-
nie. Cette amorce de reconfiguration des compromis institutionnalisés,
que certains ont associée à un « nouvel esprit du capitalisme », se mani-
feste, d’une part, par un retour de la croissance économique dans un
contexte d’exclusion de certaines catégories de la population active et,
d’autre part, par un désarroi idéologique de la gauche politique et une
crise de la critique qui semble incapable d’articuler de nouvelles propo-
sitions de justice sociale propre à assurer une redistribution plus équita-
ble de la nouvelle richesse produite (Boltanski et Chiapello, 1999)60. 

7.5 L’évolution de la production littéraire traitant 
de l’économie sociale dans le domaine de la santé
et du bien-être au Canada (sans le Québec) 

Quant aux provinces canadiennes (le Canada sans le Québec), la faible
production de littérature recensée sur l’économie sociale de 1990 à 1999
(84 documents) nous incite à demeurer prudents en ce qui concerne les
conclusions que nous pourrions en tirer (cf. figure 4). Le peu de docu-
ments recensés peut s’expliquer par l’utilisation très récente et plutôt
marginale des concepts d’économie sociale (ou de social economy) et de
tiers secteur (ou third sector) dans les provinces canadiennes autres que
le Québec à l’intérieur de la littérature que nous avons consultée. 

60. Boltanski, Luc et Ève Chiapello (1999). Le nouvel esprit du capitalisme, Paris,
Gallimard, 848 pages.
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De plus, il faut rappeler le choix que nous avons fait dès le départ
d’exclure de notre corpus les documents traitant des ressources béné-
voles sous l’angle presque exclusif de la gestion ou de la motivation
des personnes ainsi que les documents abordant le voluntary sector et
le non-profit sector à partir des concepts de charité ou de philanthro-
pie. Néanmoins, un premier tour d’horizon de la littérature canadienne
recensée nous a convaincu de conserver certains documents qui nous
apparaissaient pertinents ; à défaut de quoi, notre corpus canadien sur
l’économie sociale risquait d’être réduit à une peau de chagrin. En effet,
pour la plupart des auteurs canadiens, le tiers secteur semble constitué
d’abord et avant tout de ressources bénévoles alimentées financière-
ment par les dons et la charité privée (Picard, 1997 ; Scharf Cherniavsy
et Hogg, 1997 ; Sharpe, 1994 ; Campbell, 1993 ; Smith, 1992 ). Dès lors,
les caractéristiques attribuées au tiers secteur ne correspondent pas suf-
fisamment à notre définition de l’économie sociale pour nous permettre
d’inclure toutes les pièces canadiennes relatives à ce thème dans notre
recension. Malgré ces réserves, et en tenant compte des remarques
exprimées à propos du faible nombre de documents recensées, l’année
1997 semble avoir représenté, pour les provinces canadiennes hors
Québec, un moment important d’augmentation de la production litté-
raire sur l’économie sociale en lien avec la santé et le bien-être. Nous
avons ainsi identifié 21 documents pour l’année 1997, alors que nous
avions recensé respectivement 9 et 12 publications pour les années
1995 et 1996 et un nombre encore moindre de documents pour les
années antérieures (cf. figure 4). 

Il a donc fallu attendre l’année 1997 pour que soient publiés un
nombre significatif d’écrits sur le thème de l’économie sociale et du tiers
secteur au Canada. Avant cette date, peu de choses ont été écrites sur le
sujet, sinon une publication remarquée de Jack Quarter en 1992 sur
l’économie sociale au Canada. Or, malgré l’augmentation de documents
recensés pour l’année 1997, l’intérêt pour l’économie sociale dans le
domaine de la santé et du bien-être au Canada ne semble pas se pro-
longer au-delà de cette période si on s’en tient aux résultats de notre
étude pour les années 1998 et 1999, qui montrent l’identification de 10 et
6 documents respectivement pour ces années. Même si les résultats de
nos travaux ne permettent pas de statuer clairement sur la question de
l’intérêt accru ou non des acteurs sociaux et des universitaires canadiens
pour la question de l’économie sociale en lien avec la santé et le bien-
être, mentionnons que, dans un article publié dans la revue Nouvelles
pratiques sociales au printemps 1999, Paul Leduc Browne propose une
analyse de la littérature sur le tiers secteur au Canada anglais. 
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Selon les observations qu’il a pu faire, « [même] si la question du
tiers secteur suscite beaucoup d’intérêt au Canada anglais, tant dans
les ministères fédéraux et provinciaux, et les organismes privés consa-
crés à la recherche (les think tanks), que dans les universités [...], le
secteur reste peu connu et sous-conceptualisé » (Browne, 1999 : 143).
Ainsi, son étude semble confirmer que « les perspectives historiques et
sociologiques sont souvent occultées au profit de modèles logiques
abstraits, à l’instar des travaux d’économistes américains » (Browne,
1999 : 147). En outre, si ce dernier a pu constater que les recherches
concernant le tiers secteur au Canada anglais portaient, « dans les
années 1970 et au début des années 1980, avant tout sur des questions
d’ordre technique relevant du recrutement des bénévoles, ainsi que du
financement ou de la gestion des associations et des entreprises »
(Browne, 1999 : 145), nous pourrions ajouter, suite à nos propres tra-
vaux, que cette tendance semble s’être poursuivie au cours des années
1990. De plus, Browne lui-même, dans son article, tout comme
d’autres chercheurs canadiens (Shields et Mitchell Evans, 1998),
demeurent sur un registre très défensif par rapport aux potentialités de
l’économie sociale. 
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FIGURE 4
Nombre de documents recensés selon l’année de publication pour 
le corpus traitant de l’économie sociale dans le domaine de la santé 
et du bien-être au Canada (sans le Québec) de 1990 à 1999 (n = 84) 
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Cet intérêt mitigé au Canada anglais concernant une économie
sociale productrice de services et d’activités d’utilité sociale, aux côtés
des secteurs public et privé, peut s’expliquer également par le faible
niveau d’institutionnalisation de celle-ci par rapport au Québec, ainsi
que la relative indifférence des mouvements sociaux et des gouver-
nements provinciaux à son égard. Non pas qu’elle n’existe pas de
manière empirique au Canada anglais, mais sa réalité est fréquemment
assimilée (et restreinte, pourrions-nous ajouter) au concept de dévelop-
pement économique communautaire (DEC). Dès lors, ceux et celles qui
s’intéressent au DEC au Canada anglais (mouvement qui fait partie de
l’économie sociale selon notre définition) ont parfois de la difficulté à
élargir leur point de vue afin d’englober l’ensemble du secteur de l’éco-
nomie sociale. Pour un déploiement plus large des quelques éléments
comparatifs présentés ici entre l’économie sociale au Québec et celle
du reste du Canada, notamment dans les provinces de l’Ontario, de la
Saskatchewan et du Nouveau-Brunswick, nous renvoyons les lecteurs à
une étude produite en 2000 par l’une des équipes de recherches aux-
quelles nous participons (Vaillancourt et al., 2000). 

Enfin, nous ne pourrions terminer cette discussion sur la littérature
canadienne anglaise concernant l’économie sociale sans mentionner la
publication en 2000 d’un ouvrage important (mais qui n’est donc pas
comptabilisé dans la figure 4), sous la direction de Keith G. Banting, et
sous le titre de The Nonprofit Sector in Canada. Role and Relationships.
D’une certaine manière, on peut considérer que les contributions pré-
sentées dans cet ouvrage constituent un début de réponses aux lacunes
théoriques et empiriques mises à jour par P.L. Browne concernant la
production scientifique sur l’économie sociale au Canada anglais
(Browne, 1999). Ainsi, nous avons retenu, pour les fins de notre recen-
sion, cinq articles tirés de ce livre, dont un texte livrant les résultats
d’une analyse comparative entre les entreprises du tiers secteur au
Québec et en Ontario dans le domaine du soutien à domicile (Jenson et
Phillips, 2000), un autre exposant les conséquences inattendues du
développement d’activités commerciales dans deux entreprises sans but
lucratif (Counselling Organization et Environmental Organization) en
Ontario (Dart et Zimmerman, 2000), ainsi qu’un article présentant les
résultats d’une enquête concernant le « nonprofit sector » au Manitoba
(Brown et al., 2000). 
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7.6 L’évolution de la production littéraire traitant
de l’économie sociale dans le domaine de la santé 
et du bien-être aux États-Unis 

Pour compléter notre survol de l’ensemble de la littérature que nous
avons recensée, il nous reste à traiter du corpus abordant la question
de l’économie sociale aux États-Unis. À cet égard, soulignons d’abord
que les réserves émises concernant la production canadienne hors
Québec sur l’économie sociale sont également valables pour le corpus
américain. Plusieurs documents ont ainsi été éliminés lors du processus
de sélection puisqu’ils abordaient la question du bénévolat à partir de
préoccupations presque uniquement philanthropiques, caritatives ou
techniques et, donc, trop restrictives par rapport à notre définition de
l’économie sociale. Suite à ce tamisage, nous avons identifié 125 docu-
ments publiés aux États-Unis de 1990 à 1999 concernant l’économie
sociale en lien avec le domaine de la santé et du bien-être (cf. figure 5
ci-dessous). 

FIGURE 5
Nombre de documents recensés selon l’année de publication 

pour le corpus traitant de l’économie sociale dans le domaine de la santé 
et du bien-être aux États-Unis de 1990 à 1999 (n = 125) 

La figure 5 montre que c’est au milieu des années 1990 que la pro-
duction littéraire sur l’économie sociale aux États-Unis, en lien avec le
thème de la santé et du bien-être, s’est faite la plus abondante (de 1993
à 1996), avec toutefois un recul marqué pour l’année 1997 (seulement
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sept publications recensées). Les années productives à cet égard, soit
de 1993 à 1996, surviennent au moment du premier mandat à la prési-
dence du démocrate Bill Clinton, qui promettait de créer un nouveau
partenariat entre le tiers secteur et le secteur public. Cette conjoncture
favorable au développement du tiers secteur survient également après
plusieurs années de régime néolibéral sous la gouverne de deux gou-
vernements républicains successifs, soit ceux de Ronald Reagan et de
Georges Bush durant les années 1980, qui ont utilisé l’un comme l’autre
le thème du bénévolat afin de mousser leur candidature à la présidence
(Rifkin, 1996 a : 330-336). 

La production d’écrits concernant l’économie sociale coïncide éga-
lement avec l’intérêt manifesté chez nos voisins du sud pour les con-
cepts de capital social et de prise en charge des communautés par
elles-mêmes (Putnam, 1996). Ces concepts peuvent toutefois, en fonc-
tion de leurs modalités d’application, s’harmoniser parfaitement avec
une vision néolibérale du développement social. En effet, lorsque ces
dynamiques (capital social et empowerment) émergent sous l’impulsion
des forces du marché, c’est alors le secteur informel (et donc les
ressources bénévoles) qui assume, en bonne partie, l’organisation des
services et des activités de soutien et de bien-être pour les personnes
vulnérables dans les communautés. Le financement de ces activités se
fait alors par le biais de la charité et de la philanthropie, qui prennent
une importance capitale pour la survie financière des organismes béné-
voles. Cette situation les rend toutefois plus vulnérables à l’influence et
aux diktats des grandes fondations privées, comme le démontre l’expé-
rience américaine. C’est ainsi qu’aux États-Unis, au cours des années
1980, sous la gouverne des deux gouvernements républicains, le
« volontariat » est devenu le fer de lance d’une stratégie visant « à rendre
l’État au peuple » ; ce qui signifie, dans le langage sibyllin de la commu-
nauté politique américaine, une présence minimale de l’État dans les
services de santé et de bien-être à la population (Rifkin, 1996 a : 330). 

Il semble d’ailleurs que ce sentiment « anti-welfare » ait persisté au
cours des années 1990, même au sein de l’opinion publique améri-
caine. L’un des principaux candidats républicains à la présidence de
l’an 2000, George W. Bush, se sent ainsi parfaitement légitimé de mettre
en bonne place, dans son agenda politique, la recomposition du filet
de sécurité sociale de la société américaine dans le cadre d’un transfert
de responsabilité du public vers le privé. Advenant une victoire lors de
ces élections, il promet de mobiliser encore davantage les Églises et les
organismes caritatifs du pays, « ces soldats de l’armée de compassion »
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comme il les appelle, afin de favoriser un retrait encore plus grand de
l’État dans le domaine de l’aide sociale. L’économie sociale fait donc
l’objet d’une attention particulière aux États-Unis61, mais cet intérêt se
fonde sur un programme politique très conservateur visant carrément à
démanteler les politiques sociales publiques s’adressant aux plus dému-
nis. De plus, l’économie sociale est davantage considéré sous l’angle de
sa capacité à faire appel à un large bassin de ressources bénévoles
organisées62. 

D’ailleurs, plusieurs organismes du tiers secteur financés par le
gouvernement américain ont dû composer avec des coupures importan-
tes de leur financement compte tenu des restrictions budgétaires que
celui-ci s’est imposées à partir des années 1980. D’une part, le gouverne-
ment américain fait donc l’éloge des organisations issues de la société
civile, d’autre part il réduit leur financement. Ce double discours tend
ainsi à confirmer la fonction sociale compensatoire que certains conser-
vateurs voudraient voir confier aux mouvements associatifs américains.

61. Des lecteurs pourraient s’étonner de l’absence de référence spécifique ou plus
importante, à ce moment-ci, à la revue Voluntas, une revue internationale d’enver-
gure portant sur le tiers secteur publiée pourtant aux États-Unis. Cette omission
s’explique facilement. Rappelons d’abord que les données de cette section sont rela-
tives aux pays concernés par le contenu de la littérature, et non par le lieu de publi-
cation de cette littérature. Or, même si le lieu de publication de la revue se situe
bien aux États-Unis, cela ne présume en rien du contenu des articles. Nous avons
d’ailleurs recensé dans la revue Voluntas, de 1990 à 1998, uniquement six articles
qui traitaient de la situation de l’économie sociale ou du tiers secteur aux États-Unis
dans le domaine de la santé et du bien-être (Hodgkinson, 1990 ; Dale, 1993 ; Fletcher
et al., 1994 ; Salamon et Anheir, 1998b ; Wolch, 1999 ; Salamon, 1999). De plus, il
faut considérer que Voluntas est une revue internationale éditée en Angleterre, dont
les collaborateurs proviennent d’un peu partout dans le monde (Angleterre, Austra-
lie, Amérique latine, Canada, États-Unis, Europe, etc.). Ainsi, malgré l’implantation
de cette revue dans une université américaine, les articles qu’elle présente s’adres-
sent d’abord à un lectorat international dont les intérêts dépassent largement la seule
préoccupation pour la situation de l’économie sociale aux États-Unis, ce dont témoi-
gne avec éloquence le contenu des articles répertoriés. 

62. Dans nos travaux, nous avons l’habitude de distinguer le secteur de l’économie
sociale du secteur informel, qui renvoie plutôt à des ressources bénévoles non orga-
nisées ou non instituées par l’État telles que la famille, les aidants naturels, le voisi-
nage, etc. Dans cette optique, les associations regroupant majoritairement des
ressources bénévoles sont considérées à mi-chemin entre le secteur de l’économie
sociale et le secteur informel puisque, même si elles font appel en majeure partie à
des ressources non rémunérées, elles relèvent d’un niveau d’institutionnalisation
plus grand que les ressources bénévoles non organisées. 
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Dans un article paru en 1999 dans la revue Voluntas, Lester M. Salamon,
un expert de la question du tiers secteur, affirme que cette situation a
forcé plusieures associations à se tourner vers une participation accrue
des usagers pour financer leurs activités. Or, cette nouvelle conjoncture
a attiré des entreprises marchandes à l’intérieur de domaines d’activité
traditionnellement dévolus aux entreprises associatives, qui ont ainsi
cherché à profiter de la constitution d’une nouvelle demande, en partie
solvable, pour vendre leurs services. Pour pallier cette crise financière et
la crise de légitimité que doivent affronter les entreprises du tiers secteur
aux États-Unis, jugées par la population trop portées vers la profession-
nalisation et la bureaucratisation, il propose au mouvement associatif
américain de se recentrer sur ses valeurs de base et de négocier un nou-
veau partenariat avec l’État à l’image de ce qui se fait dans certains pays
européens (Salamon, 1999). Or, cette idée est critiquée par d’autres
observateurs qui croient que, compte tenu de la perte d’autonomie des
États dans le contexte actuel de globalisation des économies, il est
impossible de procéder à ce recentrage et qu’il vaut mieux, pour les
organismes du tiers secteur, s’en remettre à un repli à la marge, loin des
institutions dominantes et des groupes puissants (Wolch, 1999). D’autres
encore affirment que les modèles corporatistes européens auxquels fait
référence Salamon dans son texte – dont l’Allemagne s’avère peut-être
l’un des exemples typiques – sont loin de représenter des références
idéales puisque, si la marchandisation accrue des activités des associa-
tions américaines a provoqué une crise de légitimité parmi celles-ci, le
modèle de corporatisme en vigueur en Allemagne a lui aussi ses détrac-
teurs (Zimmer, 1999). Bref, le modèle américain d’économie sociale est
en crise, et les experts ne semblent pas s’entendre sur les solutions à
apporter afin d’y remédier. 

7.7 Quelques hypothèses en lien avec l’indexation 
par mots clés 

L’indexation de notre corpus documentaire à partir de mots clés nous a
permis d’avoir un aperçu des dimensions les plus souvent abordées
dans cette littérature, et des principales thématiques retenues par les
auteurs (voir tableaux 8 et 9). La classification, par ordre décroissant, de
l’occurrence de l’ensemble des mots clés que nous avons utilisés
(tableau 9) fournit des indications intéressantes à ce sujet. Ainsi, de
manière générale, on constate que certains thèmes ont fait l’objet d’une
attention plus soutenue dans la littérature produite sur l’économie
sociale dans le domaine de la santé et du bien-être de 1990 à 2000. 
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TABLEAU 8
Classification des mots clés par ordre alphabétique et leur occurrence 

dans le corpus documentaire (n = 811) 

Mot Occurrence Mot Occurrence

1. acteur social (134) 
2. administration publique (232) 
3. agence (14) 
4. association (280) 
5. autonomie organisationnelle (11) 
6. bénévolat (113) 
7. cadre juridique (39) 
8. CDC (3) 
9. CDEC (6) 

10. charité (34) 
11. CLD (4) 
12. CLSC (38) 
13. communautaire (215) 
14. communication (12) 
15. condition de développement (109) 
16. condition de travail (48) 
17. contractualisation (13) 
18. coopérative (104) 
19. crise (67) 
20. DEC (8) 
21. décentralisation (27) 
22. désinstitutionnalisation (12) 
23. don (13) 
24. éducation (6) 
25. Église (17) 
26. emploi (108) 
27. empowerment (45) 
28. État-providence (112) 
29. évaluation (97) 
30. famille (28) 
31. femme (57) 
32. financement (186) 
33. formation (28) 
34. garderie (26) 
35. hébergement (11) 
36. hôpital (12) 
37. insertion (36) 
38. institutionnalisation (62) 
39. intersectorialité (19) 
40. itinérance (7) 
41. jeune (29) 

42. lien social (79) 
43. logement social (85) 
44. mode de gestion (165) 
45. modèle de développement (195) 
46. mutuel (13) 
47. organisation du travail (101) 
48. partenariat (270) 
49. participation (204) 
50. patronat (10) 
51. pauvreté (50) 
52. personne âgée (31) 
53. personne handicapée (9) 
54. personnel salarié (113) 
55. politique sociale (116) 
56. prévention (21) 
57. privatisation (55) 
58. professionnalisation (21) 
59. programmation (112) 
60. qualité du service (29) 
61. réforme (34) 
62. régie régionale (3) 
63. régionalisation (6) 
64. relation de service (9) 
65. relation de travail (15) 
66. santé (53) 
67. santé mentale (44) 
68. secteur marchand (56) 
69. sens du travail (37) 
70. sida (11) 
71. société civile (28) 
72. soutien à domicile (83) 
73. syndicat (40) 
74. territoire (128) 
75. toxicomanie (9) 
76. transformation (204) 
77. travail social (41) 
78. usager (121) 
79. UWA (3) 
80. violence (6) 
81. virage ambulatoire (11) 
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TABLEAU 9
Classification décroissante des mots clés selon leur occurrence 

dans le corpus documentaire (n = 811) 

Mot Occurrence % Mot Occurrence %

1. association (280) 35 % 
2. partenariat (270) 33 % 
3. administration publique (232) 29 % 
4. communautaire (215) 27 % 
5. participation (204) 25 % 
6. transformation (204) 25 % 
7. modèle de 

développement (195) 24 % 
8. financement (186) 23 % 
9. mode de gestion (165) 20 % 

10. acteur social (134) 16 % 
11. territoire (128) 16 % 
12. usager (121) 15 % 
13. politique sociale (116) 14 % 
14. personnel salarié (113) 14 % 
15. bénévolat (113) 
16. État-providence (112) 
17. programmation (112) 
18. condition de dévelop. (109) 13 % 
19. emploi (108) 
20. coopérative (104) 
21. organisation du travail (101) 12 % 
22. évaluation (97) 
23. logement social (85) 10 % 
24. soutien à domicile (83) 
25. lien social (79) 
26. crise (67) 8 % 
27. institutionnalisation (62) 
28. femme (57) 
29. secteur marchand (56) 7 % 
30. privatisation (55) 
31. santé (53) 
32. pauvreté (50) 6 % 
33 condition de travail (48) 
34. empowerment (45) 
35. santé mentale (44) 5 % 
36. travail social (41) 
37. syndicat (40) 
38. cadre juridique (39) 
39. CLSC (38) 
40. sens du travail (37) 4 % 

41. insertion (36) 
42. charité (34) 4 % 
43. réforme (34) 
44. personne âgée (31) 
45. jeune (29) 
46. qualité du service (29) 
47. formation (28) 3 % 
48. famille (28) 
49. société civile (28) 
50. décentralisation (27) 
51. garderie (26) 
52. prévention (21) 
53. professionnalisation (21) 
54. intersectorialité (19) 2 % 
55. Église (17) 
56. relation de travail (15) 
57. agence (14) 
58. contractualisation (13) 
59. don (13) 
60. mutuel (13) 
61. hôpital (12) 1 % 
62. communication (12) 
63. désinstitutionnalisation (12) 
64. autonomie org. (11) 
65. virage ambulatoire (11) 
66. hébergement (11) 
67. sida (11) 
68. patronat (10) 
69. toxicomanie (9) 
70. personne handicapée (9) 
71. relation de service (9) 
72. DEC (8) 
73. itinérance (7) 
74. éducation (6) 
75. régionalisation (6) 
76. CDEC (6) 
77. violence (6) 
78. CLD (4) 
79. CDC (3) 
80. régie régionale (3) 
81. UWA (3) 

MR_21477.book  Page 71  Thursday, August 31, 2000  1:29 PM

Linum1



72 Économie sociale et transformation de l’État-providence

Une classification plus fine des sujets abordés, à partir des trois
dimensions de l’action collective (dimension des rapports sociaux,
dimension institutionnelle et dimension organisationnelle), permet de
constater que la question des acteurs sociaux (tableau 10) et des proces-
sus institutionnels (tableau 11) inhérents à l’émergence de la nouvelle
économie sociale ainsi qu’au nouveau partage des responsabilités dans
le domaine de la santé et du bien-être semblent avoir été des thèmes de
prédilection. Ce sont en effet les dimensions du partenariat, de la parti-
cipation, du financement, de la politique sociale et de la programmation
qui semblent avoir fait l’objet d’un intérêt particulier de la part des cher-
cheurs et des acteurs sociaux au cours de la période étudiée. L’occur-
rence des mots clés répertoriés dans les tableaux 8 à 11 montre que les
thèmes jusqu’ici privilégiés dans la littérature sur l’économie sociale se
fondent en grande partie sur l’analyse macro des phénomènes (rôle des
acteurs sociaux, partenariat, participation, transformation, modèle de
développement, territoire, etc.) au détriment des processus plus micro
relevant davantage de la dimension organisationnelle (conditions de tra-
vail, qualité du service, professionnalisation, etc.). 

Seules les questions entourant la gestion des organismes semblent
avoir fait l’objet d’une préoccupation centrale de la dimension organi-
sationnelle au sein de la littérature que nous avons recensée sur l’éco-
nomie sociale (voir tableau 11). Cette préoccupation des chercheurs et
des acteurs sociaux à l’égard des modes de gestion doit être mise en
parallèle, à notre avis, avec le potentiel de participation des usagers et
de démocratisation de l’organisation du travail dans les organismes de
l’économie sociale par rapport à la techno-bureaucratie qui caractérise
les modes de gestion dans les établissements du secteur public. C’est
d’ailleurs sur ce plan que se situent, pour une bonne part, les enjeux
actuels touchant le renouvellement des pratiques sociales dans les
entreprises et les organismes du tiers secteur. Les tensions engendrées
par la lutte des nouveaux mouvements sociaux pour l’établissement
d’un nouveau compromis social prennent leur source dans une critique
radicale de l’organisation même des structures de services institution-
nels et de la programmation qui en découle. 

L’intérêt pour la gestion des organismes renvoie donc, pour une
bonne part, à des considérations émanant de la dimension institution-
nelle et des rapports sociaux. Les nombreuses références aux rapports
établis entre les acteurs sociaux, notamment aux administrations publi-
ques, aux associations, aux groupes communautaires, aux producteurs
de services et aux usagers (tableau 10) ainsi qu’aux processus institu-
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tionnels qui y sont associés (partenariat, participation, programmation,
financement, etc.) (tableau 11) démontrent que l’émergence des débats
autour de ces questions a d’abord été le fait d’acteurs sociaux concer-
nés de près par la recherche de solutions à la satisfaction des nouveaux
besoins sociaux (soutien à domicile, équité pour les femmes au travail,
pauvreté, logement social, etc.). 

En outre, l’occurrence élevée des thèmes « partenariat » et « partici-
pation », recensée dans la littérature, renvoie pour une bonne part à des
concepts voisins tels que l’implication des ressources humaines, la démo-
cratisation des rapports de production et de consommation et le fonc-
tionnement en réseau. Ces dynamiques correspondent à des tendances
déjà relevées et analysées dans le cadre de nombreuses approches théo-
riques en sciences sociales. En effet, ces thèmes peuvent être associés
aux éléments centraux d’analyse des transformations actuelles, que ce

TABLEAU 10
Occurrence des mots clés les plus fréquemment identifiés 

dans la littérature sur l’économie sociale dans le domaine de la santé 
et du bien-être selon la dimension des rapports sociaux

(acteurs sociaux et processus à l’œuvre au sein des rapports sociaux)

Acteurs sociaux Processus au sein 
des rapports sociaux

association (280) 
administration publique (232) 
communautaire (215) 
acteur social (134) 
usager (121) 
personnel salarié (113) 
bénévolat (113) 
coopérative (104) 
femme (57) 
secteur marchand (56) 
syndicat (40) 
CLSC (38) 
personne âgée (31) 
jeune (29) 
société civile (28) 
Église (17) 
mutuel (13) 
patronat (10) 
personne handicapée (9) 

transformation (204) 
modèle de développement (195) 
territoire (128) 
État-providence (112) 
crise (67) 
privatisation (55) 
sens du travail (37) 
réforme (34) 
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soit dans le cadre d’une vision « post-fordiste » développée par certains
tenants de l’approche de la régulation qui ont mis en évidence l’encastre-
ment des mécanismes de coordination des acteurs économiques et des
systèmes sociaux de production (Hollingsworth et Boyer, 1997)63 ; de
l’identification, par l’approche des conventions, d’un nouvel esprit du
capitalisme caractérisé par l’émergence de projets réticulaires et le fonc-
tionnement des ressources en réseau (Boltanski et Chiapello, 1999)64 ou
bien de la thèse proposée par Manuel Castells (1998) 65 concernant
l’émergence d’une nouvelle société en réseau. 

Dans cette conjoncture nouvelle, appelant une plus grande inter-
dépendance et une participation plus forte des acteurs sociaux, et au
premier chef de ceux relevant de la société civile, aux transformations
des rapports sociaux de production et de consommation, le secteur de
l’économie sociale se positionne, à plusieurs égards, comme une forme
alternative de production des services dont l’institutionnalisation exige
une révision des règles du jeu. Ces nouvelles règles pourront s’instituer
sur une base solidaire à condition que les nouveaux mouvements
sociaux et les promoteurs de l’économie sociale, enracinés dans les
communautés, demeurent vigilants dans leurs négociations avec l’État
(Salamon, 1999 ; Serva, 1999 ; Lévesque et Mendell, 1999 ; Enjolras,
1998 a ; Lévesque et Vaillancourt, 1998 ; Lévesque, 1998 ; 1997 a ; Vaillan-
court et Jetté, 1997 ; Favreau, 1995c ; Laville, 1994). Dans l’autre cas, le
risque est grand de voir ce secteur instrumentalisé par les forces du
marché dans l’optique d’une réforme néolibérale du système axée uni-
quement sur la réduction des coûts des services liés à la santé et au
bien-être des populations (Wolch, 1999 ; Browne, 1998 ; Boivin et
Fortier, 1998 ; AFÉAS et al., 1998). 

Sur le plan de l’analyse sectorielle et des domaines de services
– thèmes qui réfèrent à la dimension organisationnelle du tableau 11
ci-après – l’occurrence des mots clés nous indique un intérêt accru
pour le domaine des services de soutien à domicile (notamment pour
l’aide domestique), du logement social, des services de soutien aux

63. Hollingsworth, J. Rogers et Robert Boyer (sous la direction de) (1997). Contempo-
rary Capitalism. The Embeddedness of Institutions, Cambridge, Cambridge University
Press, 493 pages. 

64. Boltanski et Chiapello (1999), op. cit. 

65. Castells, Manuel (1998). La Société en réseaux. L’Ère de l’information, Paris, Fayard,
616 pages. 
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femmes66 et, de manière générale, pour les initiatives visant à contrer
la pauvreté. L’importance accordée à ces domaines d’intervention
vient confirmer les observations que nous avons pu faire, du moins
au Québec, par le biais de nos réseaux de contacts avec certains
acteurs sociaux67, mais aussi par l’entremise d’autres travaux de
recherche sur l’économie sociale (Vaillancourt et Jetté, 1999a ; 1999b ;
Lévesque et Vaillancourt, 1998 ; Jetté et al., 1997 ; Vaillancourt et Jetté,
1997 ; Favreau et Lévesque, 1996 ; Lévesque et Ninacs, 1997 ; Mathieu
et al., 1996). 

Une lecture attentive du tableau 11 montre également que certains
domaines de services ont été peu mentionnés dans la littérature que
nous avons recensée. Les thèmes de l’itinérance, de la violence, du
sida, de la prévention et du virage ambulatoire au Québec, pour ne
nommer que ceux-là, ne semblent pas avoir été traités fréquemment
dans la littérature sur l’économie sociale ; ce qui, à certains égards, peut
paraître surprenant compte tenu de l’importance accordée à ces pro-
blématiques dans plusieurs milieux. Néanmoins, il faut considérer que
nous n’avons pu procéder à des recherches thématiques spécifiques
couvrant l’ensemble des domaines de services pouvant être inclus dans
l’économie sociale. Dans une certaine mesure, ceci pourrait avoir eu
pour effet de biaiser quelque peu notre échantillonnage. Or, malgré
l’augmentation du nombre de références qu’aurait pu permettre une
recherche plus spécifique sur ces thèmes, il faut considérer qu’étant
donné l’ampleur de notre corpus documentaire et l’étendue des
moyens pris pour effectuer nos recherches, l’ajout de quelques réfé-
rences n’aurait pas modifié substantiellement le portrait de la situation.
En fait, on peut raisonnablement penser que ces domaines de services
ne constituent pas des thèmes privilégiés de la littérature dans le cadre
de la nouvelle économie sociale. 

66. Mentionnons toutefois que le thème des femmes, tel que nous l’avons indexé, ren-
voie ici autant aux interventions visant particulièrement les femmes (activités dans
les maisons de femmes, dans les centres pour femmes victimes de violence, etc.)
qu’à leur représentation sociale comme acteur au sein des mouvements sociaux. 

67. Ces réseaux sont constitués de chercheurs universitaires et de partenaires provenant
des secteurs public et communautaire concernés par la question de l’économie
sociale. Pour un aperçu de l’étendue et de la composition de ces réseaux, le lecteur
peut consulter le document présentant le projet de l’équipe de recherche « Économie
sociale, santé et bien-être » (Vaillancourt et Labesse, 1997) ou visiter le site web de
l’équipe (www.unites.uqam.ca/essbe/) ou celui du Centre de recherche sur les inno-
vations sociales dans l’économie sociale, les entreprises et les syndicats (CRISES)
(www.unites.uqam.ca/crises/). 
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Par ailleurs, le faible nombre de références concernant le virage
ambulatoire au Québec nous laisse plus perplexes. En effet, on aurait
pu penser que dans la conjoncture actuelle, où plusieurs experts
s’entendent sur la nécessité de procéder à une refonte majeure du
système sociosanitaire québécois et canadien (Contandriopoulos, 2000 ;
Evans et Stoddart, 1996) dans le cadre d’une transformation du modèle
de développement (Lévesque, Bourque et Vaillancourt, 1999), ce thème
aurait marqué davantage la littérature sur l’économie sociale dans le
domaine de la santé et du bien-être. Comme les transformations en
cours dans le système sociosanitaire québécois procèdent en grande
partie d’un constat d’institutionnalisation excessive ainsi que d’une

TABLEAU 11
Occurrence des mots clés les plus fréquemment identifiés 

dans la littérature sur l’économie sociale dans le domaine de la santé 
et du bien-être selon les dimensions institutionnelle et organisationnelle

Dimension institutionnelle Dimension organisationnelle

partenariat (270) 
participation (204) 
financement (186) 
politique sociale (116) 
programmation (112) 
condition de développement (109) 
évaluation (97) 
lien social (79) 
empowerment (45) 
cadre juridique (39) 
décentralisation (27) 
intersectorialité (19) 
relation de travail (15) 
contractualisation (13) 
don (13) 
désinstitutionnalisation (12) 
régionalisation (6) 

mode de gestion (165) 
organisation du travail (101) 
logement social (85) 
soutien à domicile (83) 
femme (57) 
santé (53) 
pauvreté (50) 
condition de travail (48) 
santé mentale (44) 
insertion (36) 
personne âgée (31) 
qualité du service (29) 
jeune (29) 
famille (28) 
garderie (26) 
prévention (21) 
professionnalisation (21) 
communication (12) 
virage ambulatoire (11) 
autonomie organisationnelle (11) 
sida (11) 
toxicomanie (9) 
personne handicapée (9) 
itinérance (7) 
violence (6) 
éducation (6) 
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orientation « hospitalocentriste » générale des services, prenant sa source
dans l’édification d’un dispositif providentialiste des services de santé et
de bien-être au cours des années 1970, on aurait pu s’attendre à un
plus grand effort de contextualisation historique des activités de l’éco-
nomie sociale dans le cadre de cette réforme. 

Or, exception faite de deux documents gouvernementaux (Gouver-
nement du Québec, 1996a ; 1996b) et de deux articles (Fournier, 1998 ;
Vaillancourt, 1997a), le thème du virage ambulatoire semble plutôt avoir
été traité de manière résiduelle, souvent en appui à une argumentation
axée sur le caractère instrumental de l’économie sociale dans la program-
mation générale des services de l’État. D’ailleurs, près de la moitié des
références concernant le virage ambulatoire (5/11) proviennent d’auteurs
féminins ou d’organismes voués à la promotion de la situation des
femmes. Le contenu de ces documents fait référence, en priorité, aux
écueils possibles et aux effets pervers de cette réforme pour les femmes
(AFÉAS et al., 1998 ; Boivin et Fortier, 1998 b ; Lamoureux, 1998 b ;
Nadeau, 1997 ; Roy, 1997 ; Di Domenico, 1996). 

Par ailleurs, il faut tenir compte du fait que, depuis 1998-1999,
soit depuis que les gouvernements du Canada et du Québec ont
réussi à éliminer leur déficit budgétaire, la nécessité de procéder à des
réformes majeures au sein du système sociosanitaire, même si elle se
fait encore sentir, revêt un caractère peut-être moins urgent qu’au
cours de la période 1992 à 1997. La répartition des budgets accordées
par le ministère de la Santé et des Services sociaux pour les années
financières 1999-2000 et 2000-2001, dans lesquels on note un accrois-
sement substanciel des sommes allouées aux services lourds d’héber-
gement (38 millions $) par rapport aux crédits accordés pour la mise
en place de services plus légers comme les services de maintien à
domicile (20 millions $) constituent un frein au développement de ce
type de services. Soulignons, en terminant, que les 20 millions $
accordés par le gouvernement du Québec pour les services de main-
tien à domicile pour l’exercice budgétaire 2000-2001 représentent une
diminution de la moitié du montant qui avaient été consenti pour ces
services au cours de l’année financière précédente, soit 1999-200068.
Néanmoins un réenlignement reste possible puisque le gouvernement

68. Ces données financières ont été tirées d’un communiqué de presse du ministère de
la Santé et des Services sociaux du gouvernement du Québec daté du 15 mars 2000.
Ce communiqué de presse est disponible sur le site web du MSSS à l’adresse sui-
vante : www.msss.gouv.qc.ca/fr/document/communiques/indexpm.htm. 
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du Québec entend procéder à une large consultation à l’automne 2000
afin de déterminer l’orientation de ses politiques en matière de santé.

7.8 Limites et potentialités de l’économie sociale 

Ces données concernant le contenu des documents et la réalité natio-
nale qu’ils décrivent nous amènent à émettre quelques constats concer-
nant le débat actuel sur l’économie sociale au Québec et ailleurs dans
le monde. La littérature que nous avons consultée nous apprend que
deux scénarios sont présentés quant à la place et à l’impact de l’écono-
mie sociale dans le contexte de la reconfiguration des services collectifs
de santé et de bien-être. L’économie sociale peut devenir « une éco-
nomie pour les pauvres » au service d’une stratégie néolibérale, ou bien
elle peut devenir un vecteur d’une nouvelle stratégie démocratique
allant dans le sens d’un nouveau modèle de développement plus
solidaire. 

Comme nous l’avons exposé précédemment, certains auteurs
soulignent les dangers d’instrumentalisation des composantes de l’éco-
nomie sociale par les forces néolibérales, qui considèrent celle-ci
comme une aubaine pour réduire les coûts de production des services
de santé et de bien-être. Ce scénario ne manque pas de faire émerger
des inquiétudes sur le plan de la prospective chez certains acteurs des
mouvements sociaux tels les organismes communautaires, les groupes
de femmes et les organisations syndicales du secteur de la santé et des
services sociaux. L’économie sociale est perçue par ces acteurs sociaux
de manière suspecte et elle s’apparente alors à l’institutionnalisation de
la précarité des emplois dans des « entreprises de misère ». Elle tend à
camoufler et à légitimer des processus de privatisation des services
publics. Elle favorise également l’émergence de services de deuxième
classe. Dans les débats publics récents au Canada et au Québec, plu-
sieurs ont mis en relief les dangers liés à un tel scénario et exprimé
leurs inquiétudes à ce sujet (Browne, 1998 ; Roy, 1997 ; Boivin, 1996a,
1996b ; Fontan et Shragge, 1996). Certains textes insistent sur le fait
que les femmes sont particulièrement exposées à payer le prix dans de
tels scénarios (AFÉAS et al., 1998 ; Lamoureux, 1998 ; Martel, 1996 ;
1995). 

D’autres auteurs insistent davantage sur les potentialités de l’éco-
nomie sociale, qu’ils perçoivent comme une économie pouvant être
portée par un mouvement social « solidaire » (Laville, 1994b). Dans cette
optique, tout en conservant une forte capacité de mobilisation du
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travail bénévole, elle peut devenir un vecteur de transformation sociale
permettant de faire progresser le développement d’emplois décents et
de services de qualité. En référence plus précise aux transformations en
cours de l’État-providence dans le domaine de la santé et du bien-être,
elle peut, si certaines conditions sont réunies, devenir un levier pour
renforcer les réseaux sociaux dans les communautés et soutenir la
démocratisation de l’organisation du travail et des services. Bref, elle
peut montrer au secteur public et marchand des façons prometteuses
de mettre en place de nouveaux modes de gestion dans les services et
remédier ainsi au déficit de participation dont nous avons parlé précé-
demment. Dans un certain nombre de textes, ce deuxième scénario
retient la préférence d’analystes qui, sans nier les dangers possibles,
insistent sur les potentialités (Lévesque et Vaillancourt, 1998 ; Enjolras,
1998 a ; Laville, 1998b ; 1994b ; Lévesque, 1998 ; 1997 a ; 1997b ; Vaillan-
court et Laville, 1998 ; Vaillancourt et Jetté, 1997 ; Vaillancourt, 1996b ;
Comité d’orientation et de concertation sur l’économie sociale, 1996 ;
Favreau, 1995 ; Aubry et Charest, 1995). 

Or, un survol de la littérature internationale nous montre un
potentiel et des orientations divergentes du développement du tiers
secteur selon les pays. Aux États-Unis, malgré la présence d’un secteur
sans but lucratif très développé qui regroupe près de 7 % de l’emploi
total du pays (Archambault, 1998 : 89), le développement de l’économie
sociale s’appuie dans une large mesure sur le bénévolat (Rifkin, 1996 a ;
Schlesinger, Bradford et Bradley, 1996 ; Wineburg, 1993) et semble se
traduire par un élargissement, à plusieurs domaines de services de
santé et de bien-être, de ce que nous avons l’habitude de considérer ici
comme le secteur informel (Gormley, 1994 ; Imershein et Estes, 1994 ;
Kettner et Martin, 1996 ; Rock et Klinedinst, 1995). L’ampleur prise par
le tiers secteur aux États-Unis s’explique en grande partie par le rôle de
substitut qu’il doit assumer dans ce pays par rapport à un État-
providence peu développé. 

On observe un phénomène semblable au Canada anglais, du
moins dans la province de l’Ontario, où le modèle de développement
social fait largement appel à la charité privée et au travail bénévole
dans un contexte de coupures budgétaires importantes du gouverne-
ment provincial dans les services sociaux et de santé (Hall et Banting,
2000; Ralph, St-Amand et Régimbald, 1997 ; Mwarigha et Murphy, 1997 ;
Kérisit et St-Amand, 1997 ; Browne, 1996). Cette conjoncture sociale,
animée par un fort courant néolibéral, tranche de manière nette avec la
situation observée au Québec où le développement de l’économie
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sociale se fait davantage dans un esprit de complémentarité avec les
services publics, même si les risques de substitution d’emplois ou d’une
récupération marchande sont toujours présents, comme l’ont souligné
certains analystes québécois. 

Dès lors, l’occurrence de certains thèmes dans la littérature peut
s’avérer révélatrice de la teneur des débats dans une société et des prin-
cipaux enjeux qui s’y profilent compte tenu des positions défendues
par les différents acteurs sociaux. À cet égard, la question de l’utili-
sation et de la gestion des bénévoles dans l’économie sociale peut
s’avérer un indice intéressant à surveiller. Outre les questions de démo-
cratie, d’efficacité et de quête de sens qui peuvent en découler (Lyet,
1998 ; Godbout, 1998 ; Mossé, 1998), la maximisation et, surtout, l’ins-
trumentalisation de l’implication bénévole, dans la dispensation des
services sociaux et de bien-être, s’avèrent un élément central de la
transformation des rapports de production dans un modèle de dévelop-
pement social de type néolibéral. En effet, la pensée politique conser-
vatrice postule « l’existence d’un conflit inévitable entre la société civile
et l’État, et la nécessité qui en découle de réduire l’action de l’État afin
de laisser un espace suffisant pour le développement des activités
bénévoles » (Salomon et Anheir, 1998 : 108). Nous avons d’ailleurs eu
l’occasion de souligner cette particularité de l’économie sociale inféo-
dée à l’ultralibéralisme à la section 7.6 lorsque nous avons abordé la
question du tiers secteur aux États-Unis. 

Mais avant d’exposer les résultats de nos recherches à ce sujet, il
faut faire quelques remarques sur l’utilisation de certains termes dans la
littérature sur l’économie sociale. Ainsi, pour plusieurs observateurs
américains, l’économie sociale est bien souvent assimilée au concept de
« community service »  qui, à son tour, renvoie à des activités réalisées au
sein des « volunteer organizations ». Or, ces « volunteer organizations »
se caractérisent par la présence massive de travail non salarié, effectué
par des bénévoles, et leurs formes organisationnelles ne sont pas tou-
jours bien définies dans la littérature par rapport aux « non-profit orga-
nizations », même si le statut légal de ces deux entités est bien distinct
aux yeux de la loi américaine (Simonet, 1998). 

Cette confusion des genres semble également affecter le Canada
anglais où l’économie sociale et le tiers secteur sont parfois confondus
dans diverses désignations telles « voluntary sector, non-profit sector,
voluntary non-profit sector, etc. Campbell, 1994 ; 1993 » des termes qui
recoupent des réalités sociales qu’on assimile parfois à l’économie
sociale mais qui sont loin d’être exempts d’ambiguïté. Ces précisions
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sont importantes car « derrière les problèmes de traduction, ce sont
donc des systèmes, à la fois espaces construits et espaces de repré-
sentation, univers d’action et de discours différents qui apparaissent »
(Simonet, 1998 : 59). Or, si ces différentes dénominations associées au
« voluntary sector »  décrivent des entités sociales fort différenciées, sur-
tout si on les compare aux formes prises par l’économie sociale au
Québec, elles ont malgré tout un dénominateur commun : c’est le
recours massif et prioritaire au bénévolat pour organiser des activités
ou réaliser des tâches liées au bien-être et à la santé des personnes. 

Or, dès le départ, nous avions émis l’hypothèse qu’au Québec, les
activités de la nouvelle économie sociale faisaient beaucoup moins réfé-
rence au travail bénévole que le « third sector » ou le « voluntary sector »
propres à certains pays anglo-saxons. Notre connaissance de la littérature
et des mouvements sociaux nous portait à croire que la question du tra-
vail salarié au sein des entreprises d’économie sociale était davantage
prise en considération au Québec que dans le reste du Canada et aux
États-Unis. Nous avons d’ailleurs pris la peine de bien distinguer les res-
sources bénévoles du travail salarié dans notre travail d’indexation afin
de vérifier cette hypothèse. Ainsi, la littérature traitant du travail non sala-
rié a été indexée avec le mot « bénévolat » alors que nous avons utilisé
l’expression « personnel salarié » pour caractériser la littérature référant au
travail salarié dans les organismes d’économie sociale. 

Comme le démontre le tableau 12, une comparaison de l’occurrence
des termes « bénévolat » et « personnel salarié » dans la littérature révèle des
divergences importantes quant à la place accordée au travail salarié et au
bénévolat dans la littérature portant sur l’économie sociale en fonction du
territoire national d’où partent les pratiques de l’économie sociale. 

Ainsi, la question du bénévolat a été abordée dans 15 % de la lit-
térature traitant de l’économie sociale dans le domaine de la santé et du
bien-être aux États-Unis et dans 14 % de celle traitant du même sujet
pour la France, alors qu’on ne la retrouve que dans 10 % de la ittérature
se rapportant au Québec. Mais c’est avec la littérature portant sur le
reste du Canada et l’Angleterre qu’on observe les écarts les plus pro-
noncés. En effet, le thème du bénévolat a été identifié dans 20 % de la
production littéraire recensée concernant l’Angleterre et dans 24 % de
la llittérature concernant le Canada (sans le Québec), comparativement,
encore une fois, à seulement 10 % dans la littérature abordant la ques-
tion de l’économie sociale dans le domaine de la santé et du bien-être
au Québec. 
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À l’inverse, on observe un pourcentage à peu près deux fois plus
élevé au Québec sur la question du personnel salarié (18 %) que dans
le reste du Canada (8 %) et aux États-Unis 11 %), et un pourcentage
quatre fois plus élevé de ce même thème par rapport à la littérature
traitant de l’économie sociale en Angleterre (5 %). Ces chiffres peuvent
être perçus comme un indice des formes institutionnelles différenciées
prises par l’économie sociale au Québec par rapport au reste de l’Amé-
rique du Nord et à certains pays européens. Alors qu’au Canada anglais
et aux États-Unis, les ressources bénévoles constituent une composante
essentielle, voire souvent majoritaire, des entreprises du « third sector »,
elles occupent une place moins centrale dans les activités du tiers sec-
teur au Québec, malgré une présence importante dans certains domai-
nes d’activités. Le relatif silence des auteurs canadiens et américains sur
les travailleurs salariés donne à penser que ces acteurs sociaux ne
représentent pas un enjeu important dans les débats entourant le déve-
loppement du tiers secteur, alors qu’au Québec, cette question cruciale
est portée à la fois par les organisations syndicales (Larose et Aubry,
1998 ; Lamarche, 1997b ; Aubry et Charest, 1995) et par le mouvement
des femmes (Fournier et al., 1997 ; Lemieux et Vaillancourt, 1997 ;

TABLEAU 12
Occurrence des mots clés « bénévolat » et « personnel salarié » 

dans la littérature recensée sur l’économie sociale dans le domaine 
de la santé et du bien-être au Québec, au Canada (sans le Québec), 

aux États-Unis, en Angleterre et en France de 1990 à 2000 

Québec
(n = 346)

Canada
sans

Québec
(n = 91)

États-Unis
(n = 127)

Angle-
terre

(n = 69)

France
(n = 109)

Bénévolat
Nbre de 

docu-
ments

34 22 19 16 15 

Pourcent-
age

10 % 24 % 15 % 20 % 14 % 

Personnel 
salarié

Nbre de 
docu-
ments

62 7 14 4 16 

Pourcent-
age

18 % 8 % 11 % 5 % 15 % 
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Comité d’orientation et de concertation sur l’économie sociale, 1996 ;
Martel, 1996 ; Guberman et al., 1994 ; Bourque, 1991). 

Par ailleurs, en ce qui a trait à l’Angleterre, rappelons que ce pays
a été dirigé par un gouvernement conservateur pendant près de 20 ans,
si on compte les mandats successifs de Margaret Thatcher et celui, plus
éphémère, de John Major au cours des années 1990 (1979-1997). Cette
longue période de règne conservateur, au cours de laquelle on a assisté
dans plusieurs institutions anglaises à un transfert de responsabilité vers
le secteur privé et certaines composantes bénévoles de l’économie
sociale69 (Taylor, 1992), a permis d’implanter solidement les préceptes
des politiques néolibérales dans plusieurs domaines d’activité, y com-
pris dans les dispositifs de protection sociale ainsi que dans le système
de services sociaux et de santé (Lewis, 1999a). 

En outre, comme la société civile anglaise a une longue tradition
d’implication bénévole, d’action collective et de démocratie locale,
notamment dans les services sociaux, on peut difficilement échapper à
la question des ressources bénévoles lorsqu’on aborde le thème de
l’économie sociale en Angleterre (Kendall et al., 1992). Il reste toutefois
difficile d’évaluer avec précision la part de travail salarié et celle de tra-
vail bénévole dans le « voluntary sector » puisque les auteurs que nous
avons recensés sur le sujet n’apportent que peu de distinctions entre
ces deux catégories de prestataires de services dans leurs analyses
respectives (Lewis, 1999b ; Taylor et Bassi, 1998 ; Taylor, Langan et,
Hoggett, 1995 ; Gladstone, 1995 ; Taylor, 1995 ; 1992 ; Kendall et al.,
1992). Néanmoins, qu’il suffise de préciser, à ce moment-ci, que les
organismes du « voluntary sector » sont bénéficiaires, dans la très grande
majorité des cas, d’un large appui bénévole pour dispenser leurs servi-
ces ou pour organiser leurs activités. Ainsi, comme le démontre le
tableau 12, il n’est guère surprenant de retrouver de nombreuses réfé-
rences aux ressources bénévoles dans la littérature traitant de l’écono-
mie sociale en Angleterre. 

Mais au-delà de la question des ressources bénévoles, il faut souli-
gner le fait que l’arrivée au pouvoir des « néo-travaillistes » à la fin des

69. Les Conservateurs ne finançaient toutefois les associations bénévoles que « s’il est
établi qu’elles accomplissent un travail utile au gouvernement de manière économi-
quement efficace » (Lewis, 1999 a : 69), ce qui réduisait à sa plus simple expression
l’utilité sociale que peuvent avoir ces organismes en tant que composante essentielle
de la société civile anglaise. 
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années 1990 a transformé les relations entre le « voluntary sector » et
l’État en Grande-Bretagne. D’une relation de type instrumental et asser-
vie aux objectifs utilitaristes des Conservateurs, les organismes du tiers
secteur ont vu ces relations évoluer vers un type de partenariat plus
respectueux de leurs spécificités depuis 1997, avec l’arrivée au pouvoir
du gouvernement de Tony Blair et la mise en place de politiques issues
de la « troisième voie ». Mais l’avènement de ces nouveaux rapports ne
résout pas pour autant un des principaux problèmes du mouvement
associatif en Angleterre, soit sa relative faiblesse politique en tant
qu’acteur social et sa difficulté d’être partie prenante des processus
menant à l’élaboration des politiques publiques (Lewis, 1999b). 

La France, quant à elle, se distingue par le traitement relativement
équivalent des thèmes du « bénévolat » et du « personnel salarié » dans la
littérature que nous avons recensée (respectivement 14 et 15 % des
documents). Cet équilibre reflète peut-être les multiples influences
subies par le tiers secteur en France, qui emprunte à divers modèles
européens (Archambault, 1998). Quant au mouvement bénévole en
France, il est en pleine croissance, si on se fie aux données recueillies
par les auteurs du programme John Hopkins de comparaison interna-
tionale du secteur sans but lucratif. Cette montée du bénévolat s’expli-
querait par le désir croissant des Français de prendre en charge leurs
propres problèmes et d’agir sur leur environnement social. Selon les
auteurs de l’étude, « la vie associative se glisse ainsi dans les vides lais-
sés par l’État, les partis politiques, les mouvements religieux ; elle porte
les acteurs les plus dynamiques de la société civile vers l’action con-
crète de proximité et les circuits courts de solidarité » (Archambault et
Boumendil, 1998 : 25). 

Le domaine des services sociaux compterait ainsi un peu plus
d’un million de bénévoles en France, se classant en seconde place
après le domaine des sports et des loisirs pour le nombre de bénévoles
mobilisés. Malgré l’engouement manifesté par certains segments de la
population française pour le bénévolat, certains auteurs soulignent tou-
tefois l’ambiguïté de cette démarche dans un contexte où l’engagement
et le don tendent à se développer, non seulement dans les activités
bénévoles, mais également dans les activités salariées par l’entremise
des nouvelles méthodes de management et de gestion des ressources
humaines qui impliquent fréquemment un investissement accru du per-
sonnel, sans contrepartie monétaire (Mossé, 1998). En fait, « les béné-
voles sont de plus en plus professionnalisés et nombre de salariés ont
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un engagement qui dépasse les obligations fixées par le contrat de tra-
vail » (Ramage, 1995 cité dans Mossé, 1998 : 43). 

Or, cet accroissement du bénévolat ne peut être dissocié d’un
autre processus à l’œuvre au sein de la société française (et au sein de
la plupart des pays développés), qui fait face à un double mouvement,
soit celui du renouveau de la culture d’entreprise (auquel on peut asso-
cier l’émergence des nouvelles méthodes de management) (Boltanski et
Chiapello, 1999)70 et celui de la modernisation des administrations
publiques (Parodi, 1996). Si l’entreprise privée cherche à mobiliser ses
ressources humaines dans une optique de plus grande rentabilité et
d’accroissement des profits, les administrations publiques sont enga-
gées, quant à elles, dans un processus de modernisation sociale dont
l’objectif ultime s’avère l’amélioration de l’efficacité des dispositifs orga-
nisationnels et institutionnels qu’elles mettent en place par l’instaura-
tion de nouveaux modes de gestion et de rémunération. C’est dans le
cadre de l’atteinte de cet objectif que le recours de l’État aux ressources
bénévoles peut présenter un certain attrait afin de produire à moindre
coûts les services qu’il doit rendre à la population. 

On voit bien ici la convergence qui existe entre ces deux mouve-
ments qui affectent la société française (renouveau de la culture
d’entreprise et modernisation sociale de l’État) et qui visent à transfor-
mer les configurations sociales et institutionnelles issues de la période
fordiste. Dans ce contexte, l’économie sociale dans le domaine des ser-
vices sociaux, faisant déjà appel à une masse imposante de bénévoles
en France, est confrontée, « dans une certaine mesure, aux mêmes
nécessités de gestion saine et de meilleure productivité, auxquelles
vient s’ajouter la question du traitement spécifique des gratuités qu’elle
génère » (Parodi, 1996 : 32). 

Or, la production de ces gratuités, constituées de dons et de béné-
volat, est l’un des traits spécifiques qui caractérise l’économie sociale,
peu importe le territoire national concerné. Dans les services de proxi-
mité, par exemple, à partir d’une structure conjointe de l’offre et de la
demande (ressources marchandes et non marchandes), les ressources
bénévoles (ressources non monétaires) viennent compléter la structure
hybride des services dispensés par l’économie sociale (Laville, 1992 b ;
1997a). Dans un scénario idéal, il en résulte une recomposition des rap-
ports sociaux et économiques, une forme d’économie plurielle au sein de

70. Boltanski et Chiapello, op. cit.
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laquelle il est possible d’établir un certain équilibre, générateur d’effica-
cité et d’optimisation des ressources, entre les principes économiques de
réciprocité, de redistribution et de marché, pour reprendre les catégories
définies par Polanyi (1944)71. Cette mise en valeur des divers agents éco-
nomiques d’une société est d’ailleurs ce qui fonde la singularité de l’éco-
nomie sociale et ses « avantages concurrentiels » par rapport à un type
d’organisation de services basé exclusivement ou de manière prédomi-
nante sur des ressources soit bénévoles (activités à dominante réciproci-
taire), soit publiques (activités à dominante redistributive) ou privées
(activités à dominante marchande). L’économie sociale permet donc de
réunir ce que l’économie de marché avait séparé depuis son avènement
au 17e et 18e siècles (Laville, 1994b). 

Ce bref tour d’horizon des particularités propres à certaines enti-
tés nationales concernant l’identité et l’ampleur des producteurs de
services dans l’économie sociale permet ainsi de mettre davantage en
perspective l’accroissement de l’implication des ressources bénévoles
dans la dispensation des services de santé et de bien-être. Ce survol de
la littérature démontre que les enjeux concernant l’utilisation des res-
sources bénévoles prennent des allures différentes selon les pays con-
cernés, mais il confirme également que les questions que pose cette
utilisation ne peuvent être réduites à une simple instrumentalisation au
profit de la régulation marchande. Au contraire, l’utilisation des res-
sources bénévoles soulève des questions complexes qui renvoient à
des considérations non seulement d’ordre économique, mais égale-
ment d’ordre sociologique et politique. À la lumière des écrits que
nous avons consultés pour produire cette recension, et en lien avec la
problématique que nous avons développée, qui postule une remise en
question du modèle de développement fordiste, on peut penser que
l’espace occupé par le bénévolat dans la production et la dispensation
des services de santé et de bien-être constitue un enjeu important eu
égard à l’émergence d’un nouveau modèle de développement social. 

Remises dans cette perspective, il est indéniable que les ressources
bénévoles font l’objet d’une convoitise de la part des responsables poli-
tiques de plusieurs pays développés, surtout depuis l’amorce du proces-
sus de redéfinition de l’État-providence à partir du début des années
1980, afin de diminuer les coûts de production de leurs services socio-
sanitaires. Néanmoins, au-delà des visées récupératrices induites par

71. Polanyi, op. cit.
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certains acteurs sociaux, notamment aux États-Unis, il semble que la
question de l’utilisation des ressources bénévoles – ne serait-ce que par
son ampleur et le volume des services générés – soit devenue incon-
tournable pour l’ensemble des acteurs sociaux impliqués dans la redéfi-
nition des services aux personnes, tous pays confondus. 

Dès lors, la mise en relief des enjeux liés au bénévolat nous con-
duit irrémédiablement vers d’autres interrogations. Ainsi, le tiers sec-
teur est-il en mesure de gérer de manière novatrice et solidaire ses
ressources bénévoles par rapport aux pratiques observées dans le sec-
teur privé et le secteur public ? Quels types de rapports (solidaires ou
hiérarchiques) vont s’établir entre les bénévoles et les travailleurs
salariés au sein d’une même entreprise d’économie sociale ? Quel est
la part de travail bénévole souhaité et souhaitable par rapport au tra-
vail salarié afin de préserver les avantages d’une économie plurielle
au sein d’un organisme ? Voilà quelques-unes des interrogations qui
peuvent surgir suite à la consultation de la littérature sur l’économie
sociale et auxquelles notre recension n’a pas permis de trouver de
réponses. Les chercheurs et les acteurs sociaux impliqués dans le
développement de l’économie sociale devront donc se pencher sur
ces questions d’ordre organisationnel afin que le débat sur l’utilisation
des ressources bénévoles ne soit pas polarisé autour d’un discours
uniquement idéologique faisant fi des véritables enjeux. 
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CONCLUSION 

Que retenir de cet exercice ? Sans doute, plusieurs éléments d’analyse
mériteraient d’être mis en évidence. Mais certains d’entre eux nous
apparaissent plus pertinents à ce moment-ci compte tenu des débats
actuels sur l’avenir des entreprises de l’économie sociale. Ainsi, notre
recension a permis de constater que l’économie sociale se prête à diffé-
rentes constructions théoriques et qu’elle s’interprète à travers diverses
approches qui en façonnent les contours. C’est sans doute en Europe
que cette diversité théorique et conceptuelle est la plus manifeste. En
Amérique du Nord (à l’exception du Québec), probablement en raison
de la relative homogénéité culturelle et politique qui y prévaut, les cons-
tructions théoriques concernant l’économie sociale s’échafaudent de
manière plus univoque. L’économie sociale est alors davantage perçue,
tant par ses défenseurs de la droite que par ses détracteurs de la gauche
politique, comme le simple complément d’une société libérale qui se
dégage ainsi des contraintes économiques et administratives liées aux
régulations sociales assumées par l’État. La polarisation des débats sur
l’économie sociale se déploie donc à partir du rôle de l’État dans la mise
en œuvre des divers programmes et politiques touchant le développe-
ment social et économique ; cette action étatique représentant, pour les
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uns, un frein à l’essor et à la croissance bénéfique des marchés tandis
que, pour les autres, elle constitue l’ultime rempart de la démocratie
face aux dangers d’hégémonisation de ce même marché aux différentes
sphères de la vie sociale. 

Dans ce débat, le Québec semble tout de même faire bande à part.
Historiquement, l’implication des mouvements sociaux dans l’émergence
de plusieurs composantes de l’économie sociale a permis d’insuffler à
cette dernière un dynamisme et une configuration qui ont peu d’égal sur
le continent nord-américain (Vaillancourt et al., 2000). Cette position par-
ticulière occupée par l’économie sociale au Québec, aux côtés des sec-
teurs privé et public, son envergure et son apport au développement
économique et social en font désormais un joueur incontournable pour
les autres acteurs sociaux, qui ne peuvent plus l’ignorer. Néanmoins, le
formidable potentiel de démocratie que recèlent les composantes de ce
secteur n’est pas sans susciter des attentes diverses qui ne pourront certes
pas être toutes comblées, notamment celles portées par l’espoir d’une
transformation radicale des institutions et d’une éradication complète des
défaillances et des inéquités engendrées par le capitalisme. Mais malgré
ces limites, plusieurs entreprises d’économie sociale possèdent le dyna-
misme nécessaire pour apporter des changements importants à la confi-
guration de certaines institutions – en débutant par les institutions qui ont
un ancrage davantage au plan local et régional – à condition, toutefois,
que ces entreprises puissent respecter, en premier lieu, leurs promesses
de démocratie et de participation populaire. 

Or, un des enjeux principaux demeure précisément l’investisse-
ment des instances démocratiques et délibératives mises en place par
les entreprises de l’économie sociale. Actuellement, on peut considérer
ces structures de participation comme l’un des éléments majeurs d’un
mouvement en faveur d’une nouvelle citoyenneté active. Mais le pari
de cette participation effective est loin d’être gagné. Dans une société
où le débat politique semble susciter autant de dérision que de
réflexion et où l’intérêt général est souvent confondu avec l’intérêt par-
ticulier, cette implication peut être perçue comme le signe d’un idéa-
lisme dépassé ou d’une certaine naïveté politique. Tout aussi menaçant
qu’une éventuelle tutélarisation des entreprises par l’État, ce désintéres-
sement de la société envers la chose publique, bien souvent au profit
des affaires privées, représente assurément un des principaux facteurs
de dégénérescence qui guettent l’économie sociale. 

Dès lors, comme tendent à le démontrer certaines études réalisées
au Québec (Lévesque et Vaillancourt, 1998 ; Vaillancourt et Laville,
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1998 ; Jetté et al., 1998 ; Vaillancourt et Jetté, 1997 ; Mathieu et al., 1997 ;
Favreau, 1995 ; Favreau et Lévesque, 1995 ; Lamoureux, 1994 ; Cloutier
et Hamel, 1991), et en Europe (Osborne, 1998 ; Taylor et Bassi, 1998 ;
Henriksen, 1996 ; Ibsen, 1996 ; Klausen et Selle, 1996 ; Freeman, 1992 ;
Grindheim et Selle, 1990 ; Kuti, 1990), l’actualisation du potentiel des
organismes communautaires relevant de l’économie sociale et l’orienta-
tion de leurs activités dépendent en grande partie des stratégies qui
sont et seront adoptées en fonction de la conjoncture sociale, politique
et économique. Nous pensons ici notamment au niveau d’ancrage des
organismes dans la communauté, à l’insertion de leur action dans une
stratégie de développement local, à la solidité des liens de réseautage
développés au sein du secteur de l’économie sociale, à leur capacité de
développer de nouvelles solidarités avec des organismes des secteurs
privé et public et à la reconnaissance de l’originalité de leur action
intersectorielle. Mais surtout, le développement des organismes rele-
vant de l’économie sociale sera déterminé par la nature des rapports
que ces groupes et leurs promoteurs réussiront à établir avec l’État (rap-
port tutélaire ou véritable partenariat). 

L’issue de ce processus d’institutionnalisation dicté par le jeu com-
plexe des rapports sociaux dépendra en grande partie des solidarités qui
pourront s’établir entre les différents groupes et secteurs de l’économie
sociale dans leur lutte pour la pleine reconnaissance de leurs activités.
Cette lutte déterminera finalement le rôle et la place que pourront occuper
les composantes de l’économie sociale dans le domaine de la santé et du
bien-être. Dans une société où les activités économiques sont à dominante
marchande et où les compromis découlant des procès d’institutionnalisa-
tion sont traditionnellement à l’avantage des forces du marché, les straté-
gies adoptées par les promoteurs de l’économie sociale prennent une
importance cruciale pour le développement et l’avenir de ces groupes. 

Dès lors, même s’il est encore trop tôt, à ce stade-ci, pour tirer des
conclusions définitives sur l’orientation du nouveau modèle en émer-
gence au Québec et ailleurs, la recension des écrits nous a permis de
constater un intérêt récent des acteurs sociaux et des chercheurs envers
l’évaluation de certaines composantes de l’économie sociale. Déjà, plu-
sieurs de ces études concluent à l’originalité et à l’efficacité de leur
intervention sur les divers facteurs à l’origine des problèmes sociaux et
économiques des populations. Néanmoins, beaucoup de travail reste à
faire dans ce domaine afin de démontrer scientifiquement la pertinence
et l’efficacité de l’économie sociale comparativement aux ressources du
secteur public et privé. 
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Cette recension des écrits sur les entreprises et les organismes
d’économie sociale œuvrant dans le domaine de la santé et du bien-
être nous a également permis de faire le point sur un certain nombre
de sujets abordés dans la littérature concernant le développement de ce
secteur d’activité. Nous avons vu, grâce à l’indexation par mots clés,
que la très grande majorité des auteurs ont traité cette question surtout
du point de vue des grandes mutations issues de la crise du fordisme et
du providentialisme (modèle de développement, transformation, terri-
toire, État-providence, etc.) et des acteurs sociaux qui y participent
(administrations publiques, associations, coopératives, organismes
communautaires, femmes, producteurs de services, usagers, etc.). Les
processus institutionnels associés à ces transformations (partenariat,
participation, financement, programmation, etc.) ont aussi constitué
une préoccupation majeure des chercheurs et des acteurs sociaux. En
fait, notre recension des écrits démontre que la perspective macro a
dominé l’analyse des chercheurs tout au long des années 1990, relé-
guant au second plan les dimensions organisationnelles des entreprises
de l’économie sociale (organisation du travail, conditions de travail,
qualité des services, professionnalisation, etc.). Ce domaine de recher-
che demeure donc encore largement inexploré, malgré certaines initia-
tives amorcées récemment afin de mieux cerner l’état de la situation
des entreprises de l’économie sociale sur un certain nombre de terri-
toires locaux, régionaux et nationaux. 

Cette préoccupation marquée, dans la littérature, pour les rapports
sociaux et les processus institutionnels n’est pas étrangère à la réalité
sociologique de l’économie sociale qui s’avère un secteur d’activité
dont plusieurs composantes sont actuellement en émergence ou en
voie d’institutionnalisation. Il n’est donc guère surprenant de voir les
chercheurs et les acteurs sociaux s’intéresser davantage à ces deux
dimensions, compte tenu des tensions sociales inhérentes à l’établisse-
ment d’un nouveau compromis résultant d’une reconfiguration des rap-
ports sociaux dans un secteur donné soit, dans ce cas-ci, le domaine de
la santé et du bien-être. 

L’analyse par mots clés nous a également permis de constater
l’absence de certains thèmes que nous jugions importants dans le con-
texte actuel de transformation du dispositif providentialiste de santé et
de bien-être. C’est le cas, par exemple, du virage ambulatoire au
Québec qui ne semble pas avoir fait l’objet d’une attention particulière
de la part des acteurs sociaux concernés par le nouveau partage des
responsabilités dans le domaine sociosanitaire, exception faite peut-être
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des groupes de femmes et des entités publiques et administratives
impliquées directement dans cette réforme majeure des structures de
dispensation des services. 

Enfin, l’analyse par mots clés nous a fourni des éléments d’analyse
intéressants afin de poursuivre l’argumentation concernant la trajectoire
spécifique du développement de l’économie sociale au Québec. L’iden-
tification, dans la littérature portant sur la situation canadienne anglaise
(surtout ontarienne) et américaine, d’une préoccupation majeure pour le
« voluntary sector », qu’on peut associer majoritairement au travail non
salarié et au bénévolat, contraste de manière frappante avec la littérature
traitant de l’économie sociale au Québec. En effet, dans ce dernier cas,
l’intérêt pour les conditions de travail des producteurs de services sala-
riés prend le pas, et de manière non équivoque, sur la question des
ressources bénévoles. Nous avons émis l’hypothèse que cet intérêt diffé-
rencié pour ces questions, dans la littérature, est le reflet de la configura-
tion objective d’une tendance au développement d’une économie
sociale plus « solidaire » au Québec qu’ailleurs en Amérique du Nord, le
rôle des ressources bénévoles étant circonscrit à l’intérieur d’un scénario
de désengagement du secteur public au Canada anglais (en Ontario, du
moins) et aux États-Unis dans le domaine de la santé et du bien-être. 

Évidemment, d’autres hypothèses et d’autres pistes de recherche
pourraient être construites à partir d’une telle recension. Les possibilités
de croisements entre les variables sont pratiquement inépuisables.
Nous sommes ainsi particulièrement heureux de mettre à la disposition
des personnes intéressées cet outil pratique, original et unique, qui
peut se prêter à divers usages en fonction des besoins de l’utilisateur. À
notre connaissance, il n’existe pas d’outils semblables qui aient été
développés concernant l’économie sociale. Si l’analyse que nous avons
déployée à partir de cette recension nous révèle une partie des conclu-
sions auxquelles en sont venus les chercheurs sur la question de l’éco-
nomie sociale dans le domaine de la santé et du bien-être de 1990 à
2000, l’index thématique par mots clés que nous avons inséré à la fin
du livre permet aux utilisateurs de procéder, à leur tour, à une première
analyse du contenu des ouvrages recensés. 

Nous laissons donc aux utilisateurs le soin d’élaborer leurs pro-
pres hypothèses et d’effectuer leurs propres recherches en fonction de
leurs intérêts ou de la spécificité de leurs champs d’études. Nous espé-
rons que cette recension pourra s’avérer un outil de recherche utile,
permettant à la fois aux utilisateurs de satisfaire leur curiosité, de facili-
ter leurs travaux et de mener à bien leurs projets. 
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573, 580, 581, 588, 589, 590, 592, 593, 602, 607, 608, 611, 614,
618, 624, 628, 634, 645, 660, 667, 676, 695, 697, 702, 703, 705,
710, 711, 713, 718, 724, 725, 729, 737, 738, 741, 743, 744, 749,
753, 755, 756, 759, 761, 770, 777, 778, 784, 787, 789, 791, 797,
804, 808 

modèle de développement (195) 

3, 4, 9, 13, 16, 17, 19, 24, 25, 26, 28, 30, 35, 38, 42, 43, 50, 53, 60,
68, 82, 83, 93, 95, 96, 98, 100, 106, 113, 114, 116, 131, 132, 138,
139, 141, 146, 147, 150, 156, 159, 160, 161, 168, 169, 182, 195,
197, 198, 200, 205, 207, 209, 212, 218, 226, 228, 234, 243, 245,
247, 250, 254, 255, 257, 259, 262, 263, 264, 265, 277, 279, 282,
283, 284, 288, 293, 296, 314, 318, 324, 326, 332, 333, 344, 346,
348, 358, 363, 365, 371, 374, 387, 394, 403, 405, 412, 413, 422,
425, 426, 427, 428, 431, 441, 450, 451, 454, 460, 463, 466, 467,
474, 482, 483, 485, 486, 487, 488, 489, 490, 493, 495, 500, 501,
504, 506, 507, 509, 510, 513, 518, 524, 528, 529, 545, 548, 549,
550, 551, 554, 556, 566, 568, 571, 582, 587, 606, 613, 616, 618,
619, 620, 622, 627, 628, 630, 641, 644, 651, 655, 659, 666, 667,
669, 670, 679, 683, 684, 685, 686, 688, 689, 699, 703, 709, 715,
717, 726, 728, 730, 731, 738, 750, 756, 760, 763, 767, 784, 794,
795, 799, 800, 810, 811 

mutuel (13) 

36, 137, 197, 206, 212, 368, 369, 418, 470, 520, 553, 636, 778 

organisation du travail (101) 

7, 8, 25, 48, 49, 51, 52, 54, 62, 65, 80, 85, 88, 95, 106, 125, 130,
143, 155, 157, 158, 162, 179, 184, 187, 188, 195, 208, 220, 229,
230, 231, 235, 238, 248, 296, 303, 305, 307, 324, 325, 339, 341,
345, 376, 379, 388, 393, 397, 399, 408, 428, 447, 463, 466, 468,
469, 482, 483, 492, 497, 506, 507, 514, 516, 517, 523, 531, 536,
541, 573, 585, 589, 590, 593, 600, 602, 607, 611, 616, 624, 650,
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658, 663, 665, 675, 676, 681, 702, 710, 713, 742, 743, 744, 753,
755, 759, 761, 771, 784, 809 

partenariat (270) 

2, 4, 5, 10, 29, 38, 44, 50, 53, 56, 57, 65, 68, 75, 77, 78, 84, 86, 90,
92, 94, 99, 100, 101, 108, 109, 113, 114, 118, 122, 124, 126, 130,
131, 132, 133, 134, 140, 142, 147, 163, 168, 171, 172, 173, 175,
176, 181, 183, 186, 192, 195, 203, 204, 205, 215, 216, 223, 233,
236, 241, 248, 251, 254, 259, 267, 269, 270, 274, 276, 277, 280,
282, 284, 286, 287, 288, 289, 296, 300, 302, 303, 306, 311, 313,
314, 317, 320, 321, 324, 327, 329, 332, 336, 337, 338, 341, 344,
345, 349, 350, 352, 353, 355, 356, 359, 360, 361, 363, 364, 365,
366, 367, 372, 376, 377, 379, 384, 391, 398, 399, 401, 407, 408,
409, 410, 419, 420, 422, 424, 426, 427, 428, 432, 433, 434, 435,
436, 437, 443, 444, 445, 446, 450, 451, 452, 457, 461, 467, 472,
473, 477, 481, 494, 497, 499, 502, 508, 509, 510, 512, 514, 516,
519, 525, 527, 530, 537, 540, 543, 546, 550, 555, 558, 563, 569,
573, 574, 576, 580, 582, 583, 584, 591, 592, 593, 594, 595, 596,
597, 603, 604, 605, 606, 609, 615, 616, 617, 620, 621, 624, 625,
626, 629, 631, 632, 634, 636, 638, 640, 644, 645, 646, 649, 650,
655, 659, 662, 663, 668, 669, 674, 678, 679, 683, 686, 687, 692,
694, 698, 702, 703, 704, 705, 709, 710, 712, 717, 718, 720, 721,
725, 729, 734, 735, 736, 738, 740, 743, 746, 748, 753, 754, 756,
761, 762, 766, 767, 768, 769, 781, 787, 791, 792, 794, 796, 800,
802, 807, 811 

participation (204) 

10, 18, 22, 38, 41, 45, 48, 62, 63, 67, 68, 74, 75, 84, 86, 89, 92, 97,
99, 101, 103, 107, 110, 116, 117, 126, 128, 130, 135, 147, 148, 149,
150, 152, 154, 157, 159, 160, 162, 163, 166, 174, 177, 184, 196,
201, 206, 209, 211, 212, 216, 219, 223, 228, 230, 231, 238, 248,
254, 255, 260, 261, 262, 269, 277, 278, 280, 284, 289, 295, 297,
300, 301, 307, 319, 323, 333, 337, 339, 340, 342, 349, 364, 365,
366, 369, 370, 375, 381, 382, 396, 399, 403, 406, 408, 412, 415,
416, 417, 418, 427, 437, 442, 443, 446, 447, 456, 457, 458, 460,
461, 462, 464, 465, 466, 472, 477, 478, 481, 482, 483, 488, 492,
497, 503, 506, 511, 513, 516, 528, 530, 531, 533, 535, 538, 540,
542, 546, 549, 552, 558, 563, 564, 573, 577, 580, 584, 598, 599,
600, 602, 604, 605, 606, 607, 610, 611, 621, 622, 625, 629, 631,
635, 641, 642, 643, 650, 666, 667, 668, 670, 676, 682, 690, 691,
695, 696, 699, 702, 709, 713, 724, 725, 731, 737, 738, 743, 745,
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751, 753, 755, 759, 761, 770, 777, 782, 783, 785, 788, 791, 796,
797, 803, 810 

patronat (10) 
54, 111, 195, 300, 392, 498, 537, 602, 666, 751 

pauvreté (50) 
22, 37, 38, 47, 55, 66, 68, 106, 119, 138, 176, 177, 184, 190, 191,
242, 243, 270, 274, 275, 281, 282, 284, 292, 297, 304, 311, 322,
358, 359, 363, 375, 380, 388, 479, 515, 538, 543, 571, 578, 580,
618, 633, 716, 727, 728, 772, 773, 774, 780 

personne âgée (31) 
8, 57, 97, 164, 216, 224, 256, 263, 343, 390, 405, 431, 456, 458,
471, 584, 595, 597, 618, 632, 700, 706, 707, 728, 747, 762, 765,
776, 780, 796, 806 

personne handicapée (9) 
380, 431, 432, 433, 632, 747, 749, 752, 777 

personnel salarié (113) 
7, 8, 18, 25, 36, 39, 46, 48, 49, 51, 52, 54, 59, 62, 65, 79, 85, 92,
94, 110, 117, 121, 125, 130, 133, 138, 148, 149, 155, 156, 157, 158,
160, 161, 162, 163, 165, 184, 185, 208, 212, 215, 219, 231, 238,
248, 280, 282, 289, 297, 305, 307, 311, 312, 324, 325, 327, 339,
340, 345, 348, 354, 367, 368, 370, 395, 396, 406, 413, 415, 416,
418, 421, 451, 455, 477, 488, 492, 497, 514, 517, 520, 522, 526,
531, 534, 547, 563, 586, 587, 600, 601, 602, 605, 608, 618, 621,
622, 631, 650, 651, 692, 724, 725, 742, 749, 753, 761, 771, 779,
780, 782, 795 

politique sociale (116) 
4, 26, 28, 30, 43, 56, 58, 66, 68, 69, 72, 109, 111, 115, 119, 123,
132, 137, 139, 141, 146, 150, 172, 176, 182, 200, 222, 240, 245,
259, 261, 264, 265, 271, 290, 299, 304, 305, 330, 334, 336, 338,
346, 351, 352, 379, 380, 384, 398, 403, 404, 411, 420, 424, 431,
432, 438, 458, 459, 464, 475, 479, 480, 499, 500, 501, 510, 519,
521, 532, 536, 545, 548, 551, 557, 560, 567, 571, 578, 579, 599,
603, 614, 630, 633, 634, 636, 639, 644, 645, 646, 657, 659, 666,
669, 670, 688, 689, 701, 707, 716, 717, 722, 727, 728, 730, 735,
756, 758, 760, 761, 779, 781, 794, 798, 799 

prévention (21) 
88, 109, 119, 124, 181, 183, 190, 242, 249, 266, 271, 291, 292, 313,
351, 511, 603, 614, 634, 648, 710 

privatisation (55) 
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28, 51, 68, 96, 122, 137, 138, 158, 162, 178, 212, 254, 296, 299,
308, 318, 348, 350, 370, 384, 397, 412, 414, 418, 423, 427, 433,
440, 441, 472, 501, 550, 556, 567, 569, 582, 592, 615, 618, 621,
678, 697, 720, 722, 747, 756, 757, 761, 762, 768, 775, 784, 795,
798, 806 

professionnalisation (21) 
79, 120, 214, 215, 220, 224, 240, 312, 341, 376, 396, 414, 432, 443,
471, 586, 590, 615, 661, 675, 680 

programmation (112) 
17, 18, 19, 26, 39, 40, 45, 61, 65, 69, 94, 109, 110, 119, 123, 125,
127, 128, 130, 138, 160, 172, 177, 179, 183, 186, 208, 210, 224,
230, 231, 248, 249, 267, 271, 278, 282, 285, 287, 288, 299, 305,
319, 320, 327, 329, 350, 351, 352, 355, 368, 389, 390, 397, 409,
411, 419, 420, 423, 424, 427, 429, 431, 432, 445, 455, 462, 468,
469, 473, 482, 497, 511, 520, 523, 528, 530, 540, 544, 547, 562,
569, 570, 577, 585, 587, 589, 626, 632, 640, 645, 659, 666, 678,
697, 716, 720, 727, 737, 740, 741, 748, 758, 761, 766, 777, 786,
798, 799, 802, 804, 809 

qualité du service (29) 
28, 56, 91, 101, 103, 108, 125, 180, 220, 230, 271, 296, 325, 330,
343, 348, 351, 383, 384, 397, 429, 564, 624, 665, 697, 710, 720,
729, 744 

réforme (34) 
5, 26, 43, 99, 139, 233, 246, 286, 290, 304, 308, 315, 319, 320,
321, 329, 404, 405, 437, 448, 485, 505, 555, 560, 596, 603, 633,
644, 649, 687, 693, 758, 761, 787 

régie régionale (3) 
171, 274, 761 

régionalisation (6) 
175, 306, 429, 503, 542, 755 

relation de service (9) 
86, 198, 325, 328, 429, 517, 665, 680, 802 

relation de travail (15) 
48, 52, 59, 80, 149, 198, 229, 307, 408, 492, 530, 602, 607, 743,
784 

santé (53) 
10, 11, 28, 60, 70, 91, 96, 118, 160, 161, 162, 169, 181, 199, 204,
226, 266, 269, 271, 292, 309, 314, 329, 334, 339, 341, 348, 357,

MR_21477.book  Page 187  Thursday, August 31, 2000  1:29 PM

Linum1



188 Économie sociale et transformation de l’État-providence

383, 389, 390, 431, 438, 503, 542, 546, 554, 577, 592, 594, 603,
618, 643, 647, 693, 714, 721, 742, 746, 780, 801, 806, 809 

santé mentale (44) 
1, 50, 53, 56, 63, 78, 89, 107, 129, 216, 236, 319, 320, 321, 331,
339, 378, 386, 431, 433, 438, 445, 475, 476, 496, 511, 540, 542,
544, 557, 562, 595, 596, 675, 712, 741, 761, 762, 770, 771, 792,
793, 801, 802 

secteur marchand (56) 
2, 15, 16, 24, 112, 133, 134, 147, 197, 205, 254, 257, 270, 294,
311, 317, 330, 344, 352, 360, 374, 383, 391, 407, 414, 434, 456,
460, 462, 467, 491, 494, 509, 525, 528, 547, 555, 578, 594, 616,
618, 644, 652, 654, 680, 694, 709, 712, 736, 750, 757, 758, 761,
780, 792, 806 

sens du travail (37) 
7, 8, 67, 68, 82, 111, 135, 148, 157, 217, 248, 254, 275, 281, 297,
311, 312, 339, 344, 359, 367, 442, 526, 544, 586, 600, 602, 616,
620, 623, 653, 658, 670, 675, 731, 771, 805 

sida (11) 
6, 88, 186, 291, 314, 398, 420, 424, 466, 570, 594 

société civile (28) 
5, 92, 100, 114, 134, 254, 277, 279, 280, 293, 365, 381, 458, 461,
488, 490, 513, 533, 598, 642, 685, 686, 745, 746, 769, 794, 800,
808 

soutien à domicile (83) 
26, 32, 34, 40, 45, 57, 60, 69, 83, 85, 96, 97, 101, 130, 145, 158,
164, 166, 171, 180, 214, 224, 226, 248, 249, 252, 256, 258, 259,
291, 308, 309, 310, 311, 325, 329, 338, 383, 384, 389, 390, 405,
415, 416, 430, 431, 435, 439, 440, 447, 458, 462, 464, 477, 494,
496, 505, 542, 572, 577, 595, 596, 597, 618, 632, 660, 663, 672,
673, 700, 706, 707, 713, 729, 744, 747, 761, 762, 764, 765, 766,
776, 799 

syndicat (40) 
25, 48, 50, 51, 52, 54, 64, 66, 68, 69, 79, 80, 83, 111, 137, 197,
395, 401, 413, 436, 437, 439, 440, 446, 451, 452, 467, 477, 484,
491, 492, 516, 537, 601, 629, 644, 647, 674, 750, 761 

territoire (128) 
4, 22, 30, 31, 33, 38, 53, 55, 56, 60, 61, 68, 82, 87, 96, 108, 109,
110, 121, 122, 123, 142, 163, 167, 177, 183, 186, 192, 195, 205,
214, 215, 218, 224, 228, 241, 243, 251, 254, 260, 271, 272, 273,
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275, 276, 277, 278, 279, 281, 282, 284, 285, 286, 287, 299, 300,
311, 317, 318, 321, 329, 347, 348, 353, 365, 377, 379, 387, 392,
396, 400, 417, 424, 427, 428, 429, 436, 441, 455, 458, 467, 473,
480, 481, 485, 499, 509, 527, 530, 535, 537, 542, 559, 562, 564,
565, 575, 583, 585, 589, 593, 610, 614, 618, 624, 641, 661, 667,
676, 692, 697, 700, 702, 712, 716, 718, 725, 727, 734, 781, 784,
786, 791, 793, 796, 797, 798, 809 

toxicomanie (9) 

88, 244, 287, 300, 345, 535, 539, 541, 615 

transformation (204) 

4, 9, 15, 16, 24, 25, 26, 38, 43, 49, 53, 58, 62, 68, 73, 74, 82, 83,
92, 93, 95, 107, 111, 114, 122, 132, 137, 139, 141, 146, 159, 163,
168, 169, 175, 179, 194, 200, 201, 202, 212, 222, 226, 228, 229,
230, 233, 246, 247, 253, 254, 255, 259, 263, 264, 267, 268, 269,
272, 273, 276, 282, 283, 291, 299, 304, 308, 318, 321, 326, 334,
346, 352, 358, 359, 363, 371, 374, 387, 393, 394, 395, 402, 403,
411, 413, 417, 427, 432, 433, 441, 442, 448, 459, 461, 462, 463,
467, 474, 475, 477, 481, 483, 484, 485, 486, 487, 488, 489, 490,
492, 500, 501, 502, 503, 504, 506, 507, 508, 510, 512, 516, 519,
524, 525, 526, 529, 540, 545, 548, 552, 553, 565, 567, 568, 569,
571, 579, 581, 582, 585, 589, 592, 598, 606, 620, 625, 627, 628,
630, 642, 649, 651, 654, 655, 658, 664, 668, 670, 672, 677, 679,
685, 688, 689, 693, 701, 702, 703, 704, 707, 709, 712, 715, 717,
721, 731, 733, 734, 745, 753, 754, 755, 756, 757, 758, 759, 760,
761, 762, 763, 764, 765, 767, 768, 769, 775, 787, 788, 792, 794,
795, 799, 807 

travail social (41) 

32, 49, 81, 82, 153, 155, 179, 202, 223, 235, 247, 254, 273, 276,
282, 284, 312, 327, 380, 393, 394, 421, 431, 443, 444, 477, 515,
516, 536, 542, 543, 595, 623, 630, 631, 706, 711, 753, 759, 775,
779 

usager (121) 

6, 10, 11, 15, 18, 36, 41, 48, 51, 52, 57, 60, 63, 69, 86, 87, 89, 91,
96, 107, 116, 117, 121, 129, 130, 135, 138, 147, 148, 151, 152, 160,
161, 162, 163, 165, 177, 180, 184, 206, 212, 215, 220, 231, 235,
248, 249, 256, 269, 289, 290, 295, 301, 304, 307, 325, 330, 340,
341, 345, 354, 367, 374, 375, 386, 390, 408, 411, 415, 416, 418,
423, 429, 443, 455, 456, 481, 488, 496, 497, 530, 532, 544, 547,
554, 557, 558, 563, 580, 587, 610, 618, 620, 621, 622, 632, 635,
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640, 647, 650, 657, 695, 706, 707, 725, 726, 729, 730, 737, 743,
748, 749, 753, 755, 761, 770, 776, 783, 788, 792, 802 

UWA (3) 
229, 607, 676 

violence (6) 
120, 141, 202, 204, 215, 527 

virage ambulatoire (11) 
23, 68, 226, 308, 309, 351, 352, 442, 572, 632, 758 
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LE CARNET DE BORD 

Disons d’abord que la structure générale de présentation des docu-
ments se définit à partir du type de document consulté. À cet égard,
quatre types de documents ont été retenus : les monographies, les cha-
pitres de livre, les périodiques et les thèses (incluant les mémoires).
Cette typologie des documents constitue en fait notre modèle de base
qui commande la spécification des champs descriptifs destinés à rece-
voir les informations relatives aux références. Plusieurs champs descrip-
tifs sont communs à l’ensemble du corpus documentaire : le ou les
auteur(s), le titre, l’éditeur, le lieu d’édition, la date de publication, le
nombre de pages, la langue écrite du document, le(s) pays concerné(s),
les mots clés, les notes supplémentaires, les résumés et les descripteurs.
C’est pourquoi, dans les explications qui vont suivre, nous porterons
notre attention plus spécialement sur les champs descriptifs spécifiques
à chacun des types de documents. 

Notez que nous n’avons pas utilisé le champ réservé aux résumés.
Les lois et règlements relatifs aux droits d’auteur nous interdisent de
reproduire les résumés inclus dans les bases de données en ligne et sur
CD-ROM. Il nous aurait donc fallu rédiger nous-mêmes un résumé pour
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chacune des fiches bibliographiques, ce qui représentait un travail
impossible à réaliser dans le cadre du présent projet. Néanmoins, nous
avons conservé les descripteurs attribués aux documents que nous
avons recensés à partir des bases de données en ligne et sur CD-ROM.
Ces descripteurs décrivent les contenus des documents et peuvent,
dans certains cas, constituer un outil de recherche supplémentaire pour
les utilisateurs de la base de données que nous avons construite sur
support informatique. 

Nous avons classifié sous la désignation Monographie tous les
documents qui ne sont pas des périodiques, des chapitres de livre ou
encore des thèses. Ce sont alors des livres, des rapports de recherche,
des comptes rendus de congrès, des documents gouvernementaux ou
ministériels, des actes de colloque, des documents produits par les
organisations syndicales, les groupes communautaires, les groupes de
femmes, etc. Lorsque des informations plus précises étaient disponibles
sur la forme et les caractéristiques générales du document (par exem-
ple, actes de colloque, rapport de recherche, etc.) ou sur le contenu
(théorie, statistique, aspect historique, etc.), nous l’avons indiqué dans
le champ portant le sigle « TyDc » pour « Type de document ». 

Monographie 

Autr auteur 

Titr titre 

Edit éditeur 

PlPu lieu d’édition 

Date date de publication 

Page nombre de pages 

Lang langue du document 

TyDc type de document (rapport de recherche, compte rendu de
congrès, etc.) ou contenu (théorie, statistique, historique, etc.) 

Pays pays analysé(s) dans le document 

Mots mots-clés 

Note note supplémentaire sur le document 

Rés. résumé des ouvrages (espace non utilisé) 

Desc descripteurs empruntés aux bases de données consultées 

En ce qui a trait aux Périodiques, nous avons regroupé sous ce
thème tous les documents dont la périodicité de publication varie du
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quotidien à l’annuel. Dans ce type de document, le champ « Titr » signi-
fie le titre de l’article, le champ « Jrnl » désigne le titre du périodique,
alors que le champ « VolD » permet d’identifier le volume, le numéro et
le mois de publication de l’article. 

Périodique 

Autr auteur 

Titr titre 

Jrnl titre du périodique 

PlPu lieu de publication du périodique 

Date date de publication 

VolD volume et numéro de publication du périodique 

Page nombre de pages 

Lang langue du document 

TyDc contenu du document (théorie, statistique, historique, etc.) 

Pays pays analysé(s) dans le document 

Mots mots-clés 

Note note supplémentaire sur le document 

Rés. résumé des ouvrages (espace non utilisé) 

Desc descripteurs empruntés aux bases de données consultées 

Pour les Thèses, nous avons ajouté le champ « Dir. » qui désigne le
directeur de la thèse ainsi que le champ « Univ » qui renvoie à l’université
où cette thèse a été réalisée. Notons que dans cette forme de document,
on retrouve aussi quelques mémoires de maîtrise. Cette information
figure dans le champ « TyDc », c’est-à-dire dans les « Types de document ». 

Thèse 

Autr auteur 

Titr titre 

Dir. directeur de la thèse ou du mémoire 

Univ université où a été réalisé la thèse ou le mémoire 

Date date de publication 

Page nombre de pages 

Lang langue du document 

TyDc contenu du document (théorie, statistique, historique, etc.) 
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Pays pays analysé(s) dans le document 

Mots mots-clés 

Note note supplémentaire sur le document 

Rés. résumé des ouvrages (espace non utilisé) 

Desc descripteurs empruntés aux bases de données consultées 

Finalement, en ce qui concerne les Chapitres de livre, nous retrou-
vons dans un premier temps l’auteur du chapitre désignée par le sigle
« Autr ». Dans un deuxième temps, le titre du chapitre du livre figure
dans le premier champ indiqué par « Titr », le second champ identifié
par le sigle « Titr » étant réservé au titre du livre. Le mot « dans » permet
de lier le titre du chapitre à son livre. L’abréviation « dir. » désigne les
personnes sous la direction desquelles a été publiée le livre. 

Chapitre de livre 

Autr auteur du chapitre 

Titr titre du chapitre 

Dans dans 

Autr auteur 

Titr titre 

Edit éditeur 

PlPu lieu de publication 

Date date de publication 

Page nombre de pages 

Lang langue du document 

TyDc contenu du document (théorie, statistique, historique, etc.) 

Pays pays analysé(s) dans le document 

Mots mots-clés 

Note note supplémentaire sur le document 

Rés. résumé des ouvrages (espace non utilisé) 

Desc descripteurs empruntés aux bases de données consultées 

À titre indicatif, et afin de permettre à l’usager d’avoir une
meilleure vue d’ensemble de la structure de fonctionnement du logiciel
ainsi que de ses principaux champs descriptifs, nous présentons ci-
dessous un exemple d’affichage d’une référence bibliographique à
partir du logiciel ProCite. À noter que, dans cet exemple, le document
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sélectionné est un chapitre de livre. Nous retrouvons donc, représentés
dans la figure, les champs descriptifs associés à ce type de document. 

FIGURE 1
Exemple d’affichage d’une référence sur le logiciel ProCite 

Autr
Titr
Dans
Dir.
Titr
Edit
PlPu
Date
Page
Lang
TyDc
Pays
Mots
Note
Rés.
Desc

Chapitre de livre Record Number :
Selected

Monographie
Périodique

Thèse

Nature du support

Nom, Prénom//Nom, Prénom (auteur du chapitre)
Titre du chapitre
dans
Nom, Prénom//Nom, Prénom (sous la direction de)
Titre du livre
Éditeur
Lieu d’édition
Date de publication
Nombre de pages
Langue d’écriture
Type de document ou contenu (théorie, statistique, etc.)
Pays concerné(s) par le chapitre
Mots clés
Note sur le document
Espace pour résumé des ouvrages (non utilisé)
Descripteurs empruntés aux bases de données

302

Update Cancel Prevsel Prev Next Nextsel
Alphabetical Order 642 of 642 selected
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